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Remarque: Ce rapport sera publié à nouveau fin septembre 2001 pour y inclure une étude sur le rôle joué par les revenus tirés de l’immatriculation des bateaux au Libéria



Recommandations 

Le Conseil de sécurité des Nations-Unies devrait:

· Imposer immédiatement un embargo total sur les exportations et le transport de bois libérien et son importation dans d’autres pays. Un tel embargo devrait être maintenu jusqu’à ce qu’il puisse être démontré que ce commerce ne finance ni le Front Révolutionnaire Uni (FRU) au Sierra Leone, ni la milice armée au Libéria, et qu’il est mené de façon transparente (comme il est fait référence dans le paragraphe 49 du Rapport de la Commission des Experts nommés conformément au chapitre 19 de  la Résolution 1306 (2000) du Conseil de Sécurité des Nations Unies portant sur le Sierra Leone).
· Mener des enquêtes approfondies sur l’industrie du bois au Libéria, et en particulier sur la Oriental Timber Company (OTC), afin de permettre au Conseil de Sécurité des Nations Unies (CSNU) et aux autres membres de la communauté internationale de comprendre dans le détail le rôle de cette industrie dans la Présidence de Charles Taylor et le conflit au Sierra Leone et, de façon croissante, dans le comté de Lofa dans le Nord du Libéria. 

· Mener des enquêtes détaillées sur tout autre industrie au Libéria qui pourrait contribuer à la violence et la violation des droits de l’homme en Afrique de l’Ouest.

· Imposer des sanctions sur l’immatriculation des navires au Libéria, puisque ce revenu est utilisé directement par l’Hôtel de l’Exécutif (Executive Mansion) qui se trouve sous le contrôle personnel de Taylor, à des fins non-gouvernementales qui ne profitent pas à l’Etat et prolonge l’insécurité régionale.

La Communauté Internationale devrait:

· Accroître l’aide humanitaire au Libéria, canalisée par l’intermédiaire des agences des Nations Unies et des ONG. En raison des restrictions sur l’aide humanitaire, le Programme Mondial pour l’Alimentation est obligé par exemple d’allouer des rations moins importantes aux réfugiés à l’intérieur du pays qu’aux réfugiés du Sierra Leone. Les sanctions devraient cibler le gouvernement, pas les citoyens ordinaires du pays ou les victimes du conflit régional.

· Exercer des pressions sur le Président Conté en Guinée pour cesser son soutien aux attaques transfrontalières au Libéria (voir chapitre 10. Facteurs de déstabilisation dans la région page XX)
Le gouvernement du Libéria devrait s’assurer que:

· L’industrie du bois au Libéria est gérée suivant les meilleures normes internationales de gestion durable des forêts et de façon à s’assurer que tous les revenus du bois dus à l’Etat sont versés à la Banque Centrale du Libéria et non à l’Hôtel de l’Exécutif (Executive Mansion).

· L’industrie du bois profite à la population du Libéria et non pas à l’augmentation de la pauvreté et de l’oppression.

· Les sociétés forestières opérant au Libéria le font dans le respect de la loi, qu’elles n’emploient pas de milices armées et qu’elles ne se livrent pas à des activités qui contribuent aux violations des droits de l’homme et aux conflits.

Préface

En imposant des sanctions ciblées, la communauté internationale a démontré qu’elle était soucieuse de la menace que représente le Libéria pour la sécurité dans la région. Malgré des ouvertures récentes, cette menace est encore réelle : le Libéria continue à soutenir et à armer les rebelles du Front Révolutionnaire Uni et continue également à importer des armes en violation des sanctions prises.

L’industrie du bois qui, en 2000, a généré des profits minimums de 100 millions de dollars américains est le vecteur économique qui rend tout cela possible. Ces bénéfices n’ont pas profité à l’Etat, mais ils fournissent les ressources essentielles à la machine de guerre de Charles Taylor. Jusqu’à ce qu’une entrave soit mise à ces revenus, il sera impossible d’assurer la sécurité dans la région. A l’exception des postes attribués aux expatriés, les emplois liés à l’exploitation forestière au Libéria sont rares, saisonniers et précaires. Les sanctions porteront préjudice à une élite de chefs militaires et à une industrie avide bien plus qu’à la plupart des Libériens qui vivent déjà dans une pauvreté abjecte sur un territoire quasiment sans infrastructure. La continuation des pratiques d’exploitation forestière actuelles nuirait sérieusement à la population du Libéria.

Journal libérien décrivant les violations des droits de l’homme pratiquées par la société d’exploitation forestière OTC.
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Résumé

Ce rapport décrit le rôle de plus en plus important joué par l’industrie du bois au Libéria sur l’aggravation de l’insécurité dans la région. Cette industrie est utilisée par le gouvernement du Libéria pour faire le trafic d’armes, elle est aussi la source principale de revenus du Front Révolutionnaire Uni (FRU) du Sierra Leone. Les revenus générés par cette industrie financent également les fameuses forces de sécurité du Président Charles Taylor, impliquées dans de nombreuses violations des droits de l’homme. Pour cette raison, la capacité du Libéria à prendre part au commerce international du bois signifie que le pays peut aussi continuer à prolonger le conflit et l’insécurité dans la région à l’intérieur de ses propres frontières. Il est important de noter que bien que les sanctions présentées dans la Résolution 1343 (2001) du Conseil de Sécurité des Nations Unies sur le Libéria* soient entrées en vigueur, des liens étroits subsistent entre le gouvernement libérien et le FRU. Il est également important de noter que l’importance de l’industrie du bois s’est considérablement accrue depuis que le commerce des diamants a été officiellement limité.

* Appelée « Résolution du CSNU » dans la suite de ce document 

· Charles Taylor cherche activement, encore aujourd’hui, à se fournir des armes en violation de la Résolution 1343 (2001) du CSNU sur le Libéria. En mai, il a contacté la Libye et on pense que des armes libyennes sont entrées dans le pays via la Burkina Faso. Avec la surveillance accrue des routes aériennes, les chargements d’armes voyageant par voie maritime sont en augmentation (voir Chapitre 3. Liens entre l’exploitation forestière, le commerce des armes et le conflit régional page XXX)
· Sept au moins des 25 sociétés forestières figurant dans les rapports semestriels et annuels de l’Agence pour le Développement de la Forêt (ADF) ont des liens directs soit avec la livraison d’armes soit avec le financement et la mise à disposition de milices armées utilisées par Taylor à des fins militaires.

· OTC et Maryland Wood Processing Industries (MWPI) contrôlent toutes les deux des ports par lesquels des armes sont entrées au Libéria.

· OTC, la Royal Timber Company (RTC), Liberian Wood Management Company (LWMC), United Logging Co. (ULC), Fapco, Salami Molawi Incorporated (SMI) et Inland Logging Co. (ILC) entretiennent toutes des milices armées privées. Celles de la RTC et de l’ULC ont été mises à disposition pour effectuer des patrouilles à la frontière avec le Sierra Leone. De plus, certains membres de ces milices intimident régulièrement les villageois et imposent leur propre loi, en pratiquant, entre autres, des détentions illégales et mauvais traitement physiques.

· Plusieurs personnes faisant l’objet de l’interdiction de voyager conformément à la Résolution 1343 du CSNU (2001) participent à l’industrie du bois. Ces personnes comprennent : Gus Kouwenhoven, Demetrius Robert Taylor, Talal El Ndine, Mohammed Salami, Austin Clarke, Gabrielle Doe, Victor Haikal, Maurice et Oscar Cooper. Le fait que le CSNU soit soucieux de contrôler les mouvements de ces individus signifie, de facto, qu’il doit exister des inquiétudes par rapport à leurs intérêts commerciaux. 

· En 2000, la production de bois du Libéria qui se montait à 934 000 m3 représentait une valeur minimum de 187 millions de dollars américains aux prix du marché mondial (200 dollars américains par m3 en moyenne en 20001) avec des exportations d’une valeur d’un peu moins de 130 millions de dollars américains. Au cours de la même période, le gouvernement libérien déclarait des revenus du bois d’une valeur de 6.7 millions de dollars américains2. Etant donné que les coûts de production peuvent être évalués de façon raisonnable à environ 86 dollars américains par m3,3,4 ces chiffres signifient que les sociétés d’exploitation forestière disposaient d’un minimum de 100 millions de dollars américains après paiement de leurs coûts de production et de leurs taxes. Ces sommes sont disponibles pour accroître leur marge bénéficiaire, et pour payer leurs protecteurs politiques et militaires. Ces chiffres ne prennent en compte que la production de bois dont Global Witness est au courant grâce aux chiffres officiels et aux exportations déclarées. Ils ne prennent pas en compte les indubitables flux non déclarés qui sortent du pays par la Côte d’Ivoire et ailleurs et qui n’ont pu faire l’objet d’un examen détaillé.

· L’opposition aux sanctions sur le bois est venue de France et de Chine, les deux plus gros importateurs de bois libérien, ainsi que du gouvernement du Libéria. En 2000, la France et la Chine ont importé respectivement un minimum de 167 779 m3 et 290 409 m3 de bois libérien5. Ces exportations représentent environ 71% de l’ensemble des exportations et une valeur de 91.5 millions de dollars américains. Dans les deux cas, les principales sociétés exportatrices sont liées au trafic d’armes et à l’utilisation de milices armées. L’opposition française et chinoise fait état des effets négatifs que les sanctions auront sur les habitants du Libéria et de l’insuffisance des preuves liant l’industrie du bois aux financements militaires et au commerce des armes. Cependant, la plupart des journaux libériens indépendants et des citoyens ordinaires interrogés par Global Witness considèrent les sanctions comme essentielles pour protéger les ressources forestières du Libéria. De plus, pour la plupart des libériens, la situation ne pourrait être pire. Ces sanctions affecteraient l’élite, pas les habitants ordinaires du Libéria.

· Charles Taylor utilise toujours les forces du FRU dans le comté de Lofa et recrute de force des hommes et des garçons de plus de 14 ans. Le Libéria continue à servir de refuge au célèbre Sam « Mosquito » Bockarie, qui depuis juin 2001 partage son temps entre le Libéria et Normo Farma et Golahun Tonkia au Sierra Leone. Ce rapport fournit aussi la preuve que des membres désignés du personnel du FRU ont été formés en Libye, avant d’être renvoyés au Libéria en tant que réfugiés.

· Les forêts du Libéria sont détruites à un rythme qui n’est pas durable et qui promet d’avoir des conséquences négatives de long terme sur l’avenir du pays. Le directeur général d’OTC, Joseph Wong, a dit en privé qu’il pense que la société quitterait le Libéria d’ici trois à cinq ans. Etant donné qu’OTC contrôle approximativement 43% des forêts du Libéria, cette société sera responsable à elle seule de la disparition commerciale d’un peu moins de la moitié de cette précieuse ressource. Les performances de plusieurs des autres grandes sociétés d’exploitation forestière n’étant pas bien meilleures que celles d’OTC, l’avenir est sombre. 

· Au niveau international on a peu entendu parler de l’état des forêts du Libéria ou de l’opinion des habitants ordinaires du Libéria. Le chapitre intitulé Le pillage de la forêt humide du Libéria (page XXX) a été envoyé par un auteur anonyme au Libéria. Les faits sont vérifiables et les opinions exprimées sont celles d’un libérien averti.

Gauche : Grumier appartenant à l’Oriental Timber Company (OTC), société impliquée dans de nombreuses violations des droits de l’homme et le trafic d’armes. Juillet 2001
Droite : Ville fantôme. Buchanan City, l’une des villes portuaires principales du Libéria, présentant un manque d’investissements et des infrastructures ravagées. Juillet 2001
Argument en faveur des sanctions contre le bois du Libéria – le point de vue libérien 

[Note : Le contenu de cet encadré a été reçu par fax du Libéria de source anonyme. Le texte est publié sans aucune modification.]

« Le président Taylor a confirmé publiquement que l’industrie du bois fournit à son gouvernement des revenus plus importants que toutes les autres sources de revenus réunies. Les observateurs indépendants pensent aussi que l’exploitation forestière fournit à Taylor des revenus importants. Des calculs s’appuyant sur les rares données d’exportations à notre disposition semblent indiquer que le gouvernement pourrait recevoir bien plus de 60 millions de dollars américains de l’exploitation forestière. Le vrai sujet des débats est de savoir si les revenus générés sont utilisés pour améliorer les conditions de vie des habitants du Libéria et notamment les habitants ruraux qui sont les gardiens traditionnels de la forêt et dont les moyens de subsistance dépendent presque entièrement de la forêt. 

Tout le monde à l’exception de Taylor et de ses associés pense que ça n’est pas le cas. Bien que Taylor nie continuellement être plus préoccupé par l’accumulation de sa richesse personnelle et la création d’une armée, dont la conduite au fil des ans s’est caractérisée par le mépris de la loi, il existe des preuves accablantes montrant que c’est exactement ce qu’il fait. 

L’exploitation non durable de la forêt humide du Libéria est aujourd’hui un sujet de préoccupation majeure pour les écologistes aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur du Libéria. Mais pour la plupart des libériens, la préoccupation va maintenant au-delà de l’environnement et du maintien des moyens de subsistance et comprend la violation des droits de l’homme, l’institutionnalisation de l’anarchie, la corruption du gouvernement et le retranchement d’un gouvernement qui a prouvé de façon indubitable qu’il est inefficace et insensible à leurs vœux et aspirations. 

Cependant, ces préoccupations ne sont rien à côté des craintes, exprimées par toute une tranche de la population libérienne, concernant le niveau d’insécurité qui pourrait résulter de l’aventurisme militaire de Taylor dans la sous-région, financé en grande partie par l’exploitation financière. Un consensus existe sur le fait que les problèmes de destruction de la forêt et de ses conséquences écologiques ainsi que les problèmes de distribution inégale des revenus de l’exploitation forestière ne devraient pas détourner l’attention des problèmes explosifs et plus complexes de l’utilisation de ces revenus par le Président Taylor pour développer une armée avec pour seul objectif de retrancher son régime tyrannique et despotique. Le risque d’explosion d’un conflit qui plongerait la sous-région dans le chaos et l’anarchie totale est trop réel pour que quiconque l’ignore.

Le CSNU doit prendre en considération notre appel en faveur d’un moratoire sur le bois du Libéria et répondre de façon positive pour signifier clairement  à Taylor que son aventurisme militaire ne sera plus toléré. Cela représenterait le coup le plus décisif porté aux ambitions démoniaques de Taylor. Les pertes temporaires d’emploi et difficultés économiques sont un prix peu élevé à payer pour assurer la paix et la sécurité dans la sous-région. Déjà quand on les interroge sur les difficultés économiques qui pourraient résulter de telles actions, la plupart des libériens demandent simplement « Comment la vie pourrait-elle être plus difficile qu’aujourd’hui ? » ou encore « Quels avantages recevons-nous de toute façon ? »

Ces questions sont éloquentes. »

1. Introduction

Classé  au 174ème rang dans l’Index du Développement Human des Nations Unies, en 2001, le Sierra Leone a été déclaré par les Nations Unies comme le pays le moins développé au monde. La durée de vie de la population du pays est de 25.9 ans6. Cela est dû en grande partie au fait que, au cours des deux dernières décennies, diverses élites et factions se sont ruées de sur les ressources du pays, notamment les diamants, aux dépens des moyens de subsistance et des droits de la population. La violence extrême des années 90 financée par le Président du Libéria, Charles Taylor, a achevé le travail. Avec l’imposition de sanctions ciblées sur le Libéria et la présence au Sierra Leone de la plus importante intervention des NATIONS UNIES depuis le Cambodge, il semble qu’il existe une chance réelle d’aboutir à la paix. Il existe cependant des preuves accablantes que le FRU soutenu par le Libéria est toujours opérationnel, protégé par Taylor et ses financeurs principaux, les sociétés d’exploitation forestière. Ce sont ces sociétés qui représentent un gros risque pour la sécurité nationale et régionale ainsi que pour l’avenir des forêts du Libéria.

En décembre 2000, le Rapport de la commission d’experts nommés conformément au paragraphe 19 de la Résolution 1306 (2000) du Conseil de Sécurité des Nations Unies sur le Sierra Leone soulignait le rôle actif de l’industrie libérienne du bois sur l’insécurité dans la région et donc l’importance d’envisager un embargo sur les exportations de bois libérien.

L’imposition de sanctions des Nations Unies sur le commerce des diamants du Libéria a rendu Charles Taylor complètement dépendant des deux autres sources principales de revenu : l’exploitation forestière et le Registre Maritime libérien, géré aujourd’hui par l’américain Liberian International Shipping and Corporate Register (LISCR). La commission d’experts des Nations Unies a fait référence à l’importance de l’industrie du bois à la fois parce qu’elle représente une source de revenus pour Charles Taylor et en raison de ses liens avec le trafic d’armes. Toutefois, la résolution 1343 (2001) du CSNU adoptée le 7 mars 2001 exclue les restrictions sur les exportations de bois du Libéria. Cette exclusion a été adoptée malgré les signes très clairs montrant que les revenus issus de cette industrie alimentent l’instabilité observée dans de grandes parties d’Afrique de l’Ouest. Global Witness pense que l’exclusion des exportations de bois dans les sanctions imposées compromet les efforts réalisés pour bloquer les sources de revenus disponibles pour  les forces déstabilisantes dans la région. L’objection des deux importateurs les plus importants de bois libérien, la France et la Chine, à l’imposition de sanctions sur le bois était apparemment fondée sur le manque d’informations sur les liens entre les activités d’exploitation forestière et le commerce des armes ainsi que sur les effets négatifs que de telles sanctions auraient sur les habitants du Libéria.

Ce rapport met donc l’accent sur ces liens, en démontrant que des éléments au sein de l’industrie du bois au Libéria non seulement financent le commerce des armes mais y prennent également part. De plus, le rapport démontre qu’en raison des sanctions, Charles Taylor a été obligé de se tourner vers d’autres sources de revenus. Etant donné que les revenus provenant de l’immatriculation des bateaux sont relativement statiques, Taylor n’a pas eu d’autre choix que celui d’intensifier les revenus du bois. Il a confirmé cela dans son message de la Journée Mondiale de la Population dans lequel il a dit que son gouvernement « dépend lourdement de la forêt qui compte pour plus de la moitié du produit national brut » et il a conclu que « jamais dans l’histoire de notre pays l’environnement et tout particulièrement les ressources forestières n’ont été l’objet de telles pressions ».7 Cette dépendance accrue vis à vis de l’industrie du bois depuis l’imposition de sanctions lui permet non seulement d’entretenir son régime oppressif et corrompu, mais elle est également la cause de la destruction des forêts du Libéria à un taux alarmant, qui conduira presque certainement à la liquidation commerciale et environnementale de cette précieuse ressource naturelle.

Il ne fait aucun doute que le Libéria fait l’objet d’attaques par des rebelles soutenus par la Guinée. Face à de telles agressions la plupart des nations souveraines auraient le droit d’avoir recours à des moyens militaires pour se défendre. Après tout, c’est la Guinée qui a lancé les attaques. Mais le financement par Taylor des sierra-léonais du FRU pour mener non seulement cette guerre mais aussi la guerre sur le Sierra Leone, ajouté à l’incorporation forcée des hommes de plus de 14 ans dans le comté de Lofa8 mine ses arguments en faveur de l’annulation des sanctions sur les armes ainsi que sa crédibilité ou le bien-fondé de sa cause.

En 2000, la production de bois était de 934 000 m3, avec une valeur sur le marché mondial de 187 millions de dollars américains et un volume d’exportations de 645 000 m3. La somme reçue par la Banque Centrale du Libéria au cours de la même période était de 6.7 millions de dollars américains seulement : 7 dollars par mètre cube en moyenne. La production annuelle de bois était de 157 000 m3 en 1998. En 1999, elle avait doublé pour atteindre un peu plus de 335 000 m3 3 et en 2000, elle avait presque triplé. La production minimum au cours des cinq premiers mois de l’année 2001 était de 30% plus élevée que le même chiffre pour l’année 20009. Ces chiffres démontrent amplement la dépendance de Taylor vis-à-vis de l’industrie du bois et la menace que cela représente.

Les implications sont graves. Quand le Libéria reprendra un jour sa stabilité, sa trésorerie et sa population seront privées d’une précieuse ressource économique. Les impacts écologiques et économiques négatifs de la déforestation tels que les inondations, les sécheresses et les changements climatiques saisonniers pourraient de plus provoquer des dégâts pour la majorité de la population qui dépend de l’agriculture pour survivre.

Bref, la pression accrue exercée sur les forêts en raison de l’omission de sanctions sur l’industrie du bois mine non seulement l’efficacité des sanctions actuelles mais aura aussi des impacts à long terme sur le pays. Cela devrait aggraver encore les conditions de vie du citoyen moyen du Libéria et, à terme, devenir un fardeau de plus pour les organisations humanitaires.

Les arguments contre la mise en place de sanctions sur le bois ont dans l’ensemble été formulés par l’industrie du bois et les principaux importateurs de bois libérien. Les arguments en faveur de telles sanctions sont venus de gouvernements souhaitant mettre une fin au conflit régional ainsi que de la société civile locale et internationale qui veut essayer de casser le cercle vicieux en cours au Libéria et d’éviter la destruction massive des ressources du Libéria.

L’industrie du bois fournit à Charles Taylor la possibilité de développer une source durable de revenus de long terme avec laquelle il pourrait reconstruire les infrastructures dévastées du Libéria. Cela exigerait qu’il renonce aux énormes revenus de l’Etat qui vont directement à l’Hôtel de l’Exécutif (Executive Mansion) et qu’il assume les responsabilités propres à un homme d’Etat envers son peuple plutôt que celles d’un seigneur de la guerre qui utilise le pays comme une entreprise privée sans tenir compte du coût pour la population et pour l’Etat. S’il choisit de faire preuve des qualités d’homme d’Etat, alors le Libéria pourrait attirer l’aide étrangère, comme les 140 millions d’Euro de la CE qui sont retenus par les négociations concernant les Articles 96 et 97 des Accords de Cotonou* qui ont trait aux problèmes de corruption et de droits de l’homme.

Des sanctions sont nécessaires pour priver le gouvernement du Libéria des fonds dont il a besoin pour acheter des armes et entretenir un régime qui refuse à la population la liberté d’expression qui lui permettrait d’exprimer vraiment son soutien ou son opposition, au gouvernement de Taylor. Elles sont essentielles pour empêcher l’hémorragie de bois au Libéria, qui profite peu ou même pas du tout au pays.

* Ces accords entre les pays ACP et la CE fourniront 25 milliards d’euros financés par l’UE de 2000 à 2007. Seuls les articles 96 et 97 des Accords de Cotonou peuvent empêcher l’allocation des fonds, quand il peut être prouvé que le gouvernement bénéficiaire ne s’attaque pas aux problèmes des droits de l’homme ou de la corruption.
La maison abandonnée de Foday Sankoh, le tristement célèbre ancien dirigeant du FRU, Freetown, Sierra Leone. Juillet 2001.

2. Infractions à la Résolution 1343 (2001) du CSNU

Est présentée ici une liste des violations du gouvernement libérien à l’égard de la Résolution 1343 (2001) du CSNU adoptée par le Conseil de Sécurité le 7 mars 2001. Il est important de noter que Global Witness a obtenu des données précises et vérifiables qui prouvent les informations présentées ci-dessous. Ces données montrent aussi que le gouvernement libérien a violé, à plusieurs reprises, la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme adoptée le 10 décembre 1948 (voir Violations contre les non-combattants page XXX).

A l’article B, paragraphe 2, sous-paragraphe (a), il est écrit que le gouvernement du Libéria doit « expulser du Libéria tous les membres du FRU, y compris les individus tels que ceux présentés par le comité établi par le paragraphe 14 ci-dessous, et interdit toute activité du FRU sur son territoire, à condition que rien dans ce paragraphe n’oblige le Libéria à expulser ses propres ressortissants de son territoire."

· Plusieurs individus figurant sur la « Liste des personnes concernées par la Résolution 1343 (2001) sur le Libéria » interdites de voyage ont acquis un passeport sierra-léonien leur permettant de contourner les dites restrictions des Nations Unies (voir Infractions à l’interdiction de voyager page XXX)

· Les 20 premiers membres du FRU, appelés « Avant-Guarde du FRU » étaient encore au Libéria le 19 juin 2001 (CF). Les premiers membres du FRU, se battant dans le comté de Lofa pour le Président Charles Taylor (voir Infractions à l’interdiction de voyager page 12).
A l’article B, paragraphe 2, sous-paragraphe (d), il est écrit que le gouvernement du Libéria doit « geler les fonds ou ressources financières mis à disposition par ses ressortissants ou sur son territoire directement ou indirectement au profit du FRU ou d’entités appartenant ou contrôlées directement ou indirectement par le FRU ».

· L’industrie libérienne de l’exploitation forestière soutien le FRU de façon importante, directement et indirectement. Cela a été documenté en décembre 2000 par le Rapport de la commission des experts nommés conformément au paragraphe 19 de la résolution 1306 (2000) sur le Sierra Leone et reste encore vrai aujourd’hui comme il est souligné ici et dans le Chapitre 3. Liens entre l’exploitation forestière, le commerce des armes et le conflit régional page XXX).

A l’article B, paragraphe 2, sous-paragraphe (e), il est écrit que le gouvernement du Libéria doit «  immobiliser tous les avions immatriculés au Libéria relevant de sa compétence jusqu’à ce que soit mis à jour son registre des avions conformément à l’Annexe VII de la Convention sur l’Aviation Civile Internationale de 1944 et qu’il fournisse au Conseil les informations mises à jour concernant l’immatriculation et le propriétaire de chaque avion immatriculé au Libéria ».

· Le 9 juin 2001, un avion EL-AJO, de la Libéria World Airlines (LWA) prétendument  impliqué dans le commerce illégal des armes en 1995 et 1996 a été aperçu à l’aéroport d’Ostende en Belgique. Les lettres LWA apparaissant à l’origine sur l’avion ont été camouflées avec de la peinture. Ci-dessous sont présentées les photos du EL-AJO en 2000 en route vers la Croatie et en juin 2001 en Belgique.

Ci-dessous (haut) : Avion libérien EL-AJO de la Libéria World Airlines (LWA) atterrissant à Zagreb en Croatie le 18 juin 2000. Noter la livrée LWA.

(Bas) : On contourne les sanctions. Le même avion avec la livrée camouflée par de la peinture, à Ostende, le 9 juin 2001.

A l’article B, paragraphe 3, sous-paragraphe (b), il est écrit que le gouvernement du Libéria doit « relâcher toutes les personnes enlevées. »

· Des civils ont été enlevés de force du Sierra Leone et envoyés au Libéria (CF), augmentant ainsi le nombre de personnes enlevées se trouvant actuellement au Libéria. De plus, des réfugiés sierra-léonais mâles de plus de 14 ans ont été recrutés de force par l’UAT et les FAL en mai 2001 (voir Violations contre les non-combattants pages XXX)

A l’article B, paragraphe 4, il est écrit que « tous les Etats de la région prennent des mesures pour empêcher tout individu ou groupe armé d’utiliser leur territoire pour préparer et commettre des attaques contre les pays voisins et évitent de prendre des mesures qui puissent contribuer à déstabiliser encore la situation aux frontières de la Guinée, du Libéria et du Sierra Leone. »

· Le gouvernement du Libéria a coordonné la présence du FRU et de ses propres forces dans le comté de Lofa (voir Infractions à l’interdiction de voyager page XXX). Le gouvernement de Guinée est également en train de renforcer sa présence militaire dans les régions frontalières.

A l’article B, paragraphe 5, il est écrit que « tous les Etats doivent prendre les mesures nécessaires pour empêcher la vente ou la fourniture au Libéria d’armes ou d’équipements dérivés de tout type, y compris armes et munitions, véhicules et équipement militaires, équipement paramilitaire et pièces détachées pour les articles susmentionnés, par leurs propres ressortissants ou à partir de leur territoire ou de navires ou avions portant leur drapeau.»

·  Le 10 mai 2001, un cargo du nom d’Abu I et appartenant à la société Alpha Paramount immatriculée à Bélize, est arrivé à Harper Port et a déchargé une cargaison d’armes. Elles ont été recueillies le même jour par un hélicoptère appartenant à l’Unité Anti-Terroriste (ATU) (Voir Chapitre 3. Liens entre l’exploitation forestière, le commerce des armes et le conflit régional page XXX).
3. Liens entre l’exploitation forestière, le commerce des armes et le conflit régional 

La capacité de Charles Taylor à utiliser les ressources naturelles du Libéria à ses propres fins a été facilitée par la loi sur les matières premières stratégiques, qui a été présentée au Congrès du Libéria à la fin de l’année 1999 sur l’ordre de l’Hôtel de l’Exécutif. Malgré une forte opposition, cette loi a été passée en février 2000 sans faire l’objet d’un vote juste et équitable.

A l’article 3, la loi dit que « le Président de la République du Libéria a le pouvoir exclusif d’exécuter, négocier et conclure tous les contrats ou accords commerciaux avec tout investisseur national ou étranger pour l’exploitation des matières premières stratégiques de la République du Libéria. De tels accords commerciaux entreront en vigueur et engageront la République comme tout traité dans lequel la République est partie prenante, sur la seule approbation et signature du Président de la République du Libéria.»

Cette loi place ainsi toutes les ressources du Libéria sous le contrôle exclusif du Président Charles Taylor. Cela lui permet à son tour d’acheter les armes et de financer les sympathisants dont il a besoin pour déstabiliser la région et prendre le contrôle des ressources au-delà de ses frontières. 

Ces derniers temps, la plupart des armes fournies à Charles Taylor sont arrivées par voie aérienne de la Libye, via le Burkina Faso, la Gambie et l’Europe de l’Est.10 Avec un climat politique intérieur difficile au Burkina Faso et une surveillance internationale plus vigilante du trafic aérien au Libéria, les importations d’armes par voies maritimes semblent être en augmentation.11 Ces armes arrivent sur des bateaux qui exportent parfois ensuite des grumes. D’après certaines sources au Libéria, Taylor a essayé d’obtenir des armes de la Libye à la mi-mai 2001. D’après ces sources, il espérait acquérir plusieurs milliers de fusils d’assaut AK47, une livraison importante de munitions et des grenades autopropulsées RPG-7 en quantité inconnue. On ne sait pas si la Libye a accepté de fournir ces armes ou non.12
Les recherches et enquêtes de Global Witness ont montré que l’année passée, plusieurs incidents suspects ont eu lieu dans les ports du Libéria et de la Côte d’Ivoire dans lesquels l’existence d’un lien puissant entre l’industrie de l’exploitation forestière et le transport d’armes était cruciale pour la mise en œuvre des activités. Ces incidents sont présentés ci-dessous :

· Après l’imposition des sanctions le 7 mai, Abu I, un cargo appartenant à une entreprise inscrite au registre du commerce de Belize appelée Alpha Paramount est arrivé à Port Harper de Dakar au Sénégal, le 10 mai 2001 pour décharger une livraison d’armements : Ces armements ont été recueillis le même jour par l’hélicoptère de l’Unité Anti-Terroriste (UAT).13 Au cours du déchargement un membre de l’équipe a été tué par un câble qui s’est cassé et on a beaucoup parlé de l’incident. Le navire a ensuite chargé des grumes de MWPI, la société d’exploitation forestière qui contrôle aussi Harper Port, grâce à son intermédiaire Hussein Fawaz. L’un des principaux importateurs de bois libérien vers la France, le bordelais Ets F. Jammes SA est un gros acheteur de bois de MWPI. 

· Avant ça, le 5 avril 2001, le MV Senorita, appartenant à la société Global Star associée à OTV, est arrivé au port de Buchanan entouré d’une sécurité renforcée qui laissait penser que des activités suspectes étaient en cours. Des hommes armés de la milice d’OTC patrouillaient dans le Port et dans le Loop (l’ancienne propriété de Lamco/Liminco à Buchanan) qui abrite les cadres, le siège, l’atelier, les entrepôts et autres de la société. La visite attendue de Charles Taylor était la raison donnée pour les mesures exceptionnelles de sécurité mais il n’est pas venu malgré les spéculations.

· Au début du mois de juillet 2001, l’Antartic Mariner est arrivé à Buchanan après avoir quitté la Chine via Singapour. Il a été déchargé principalement de nuit, entouré d’une sécurité étroite, par des troupes armées et du personnel d’OTC et non par les dockers habituels. On ne sait pas ce qui a été déchargé mais de nombreuses caisses en bois faisaient partie de la livraison. Au moment où nous écrivons, la livraison est stockée dans les entrepôts de Buchanan en attendant d’être transportée ailleurs. 30 000 m3 de grumes d’OTC ont ensuite été chargés sur le navire, une énorme cargaison destinée à la Chine.14
· En 2000, un navire a accosté à Freetown au Sierra Leone où il a essayé de livrer un container par erreur. Il a été arrêté quand Charles Taylor a contacté le gouvernement du Sierra Leone en lui disant que le container était un cadeau d’anniversaire destiné à son épouse. Suivant les normes internationales, le container a donc été autorisé à poursuivre sa route jusqu’au Libéria sans avoir été ouvert. Toutefois, un sierra-léonais présent au moment où le container a été ouvert a confirmé qu’il renfermait des armes de haute technologie.15
· Début 2001, Global Witness a reçu des informations (non vérifiées) concernant une cargaison d’armes qui devait arriver au Port de San Pedro en Côte d’Ivoire.16 On ne sait pas si cette cargaison a été livrée mais plusieurs facteurs font de San Pedro un lieu d’importation idéal. Il s’agit d’un endroit important d’exportation de bois en provenance de Côte d’Ivoire, du Libéria et de Guinée et le trafic sur les routes entre San Pedro et la frontière du Libéria est dominé par des camions transportant du bois, dont beaucoup entrent au Libéria à Toulepleu et Logatuo. Les importations d’armes pourraient ainsi atteindre le sol libérien un jour seulement après leur arrivée à San Pedro, transportées par des camions de transport de bois ou autres.

En plus des faits présentés ci-dessus, il est de notoriété publique au Libéria que le site d’OTC à Buchanan est utilisé régulièrement pour importer des armes. Bien sûr, il est difficile de prouver ceci puisque tout informateur risquerait de se trouver en situation d’extrême danger physique s’il venait à être découvert. Toutefois, des preuves existent de la participation de la mafia ukrainienne aussi bien dans le trafic des armes que dans l’industrie du bois.

L’Antartic Mariner embarque des grumes en juillet 2001. Avant ça, il avait déchargé une livraison mystérieuse entouré d’une sécurité renforcée.

Les individus de l’industrie du bois soumis à l’interdiction de voyager par les Nations Unies.

En plus des faits cités ci-dessus, les individus suivants qui font l’objet d’une interdiction de voyager dans le cadre de la Résolution 1343 (2001) de Nations Unies, ont des intérêts dans l’industrie du bois.

Gus Kouwenhoven

Président d’OTC, directeur général de RTC et membre du conseil d’administration de l’Agence pour le Développement de la Forêt (ADF).

Demetrius Robert Taylor

Frère de Charles Taylor et Directeur général de l’ADF

Talal El Ndine

Membre du Conseil d’Administration de l’ADF et trésorier du FRU

Maurice et Oscar Cooper

Co-propriétaires de la Inland Logging Company

Mohammed Salami

Propriétaire de la société d’exploitation forestière Salami Molawi International 

Austin Clarke

Ministre Adjoint de la Défense et propriétaire de la société d’exploitation forestière LASTA.

Gabrielle Doe

Conseillère de Charles Taylor, liée aux sociétés d’exploitation forestière Cavalla Timber et NACA Logging Company Inc.

Victor Haikal

Karel logging corporation
La mafia russe et les liens entre le bois et les armes – étude de cas 

Comme pour la plupart des activités d’extraction de ressources dans des zones de conflits, le commerce du bois tropical a été la cible de gangs criminels. Les mafias italienne, corse et russe auraient toutes eu des liens avec l’industrie du bois en Afrique de l’Ouest et en Afrique Centrale. 

En juin 2001, Léonid Minin, réputé être à la tête de la mafia ukrainienne a été accusé de trafic d’armes par les autorités italiennes. Cette accusation suivait une peine de deux ans pour détention de stupéfiants après son arrestation, en août 2000, à l’Hôtel Europa près de Milan où il a été trouvé en possession de cocaïne.17 Des documents découverts au moment de son arrestation fournissent des informations surprenantes sur les marchés d’une grande variété passés par Minin.

Parmi les divers intérêts spéculatifs de Minin, on pense qu’il est un personnage central du trafic d’armes vers l’Afrique de l’Ouest et le Libéria en particulier. Fait décisif, il était/est le président de l’entreprise libérienne, Exotic Tropical Timber Enterprise (ETTE). Les liens prouvés de Minin avec l’industrie des armes, l’industrie du bois au Libéria et les mouvements d’acteurs dans ces deux secteurs démontrent de façon concluante les liens entre le bois et les armes. Cette société est l’une des trois sociétés citées par la commission d’experts des Nations Unies sur le Sierra Leone comme étant impliquée dans l’acquisition d’« une grande quantité de revenus extrabudgétaires non répertoriés au profit de Charles Taylor à des fins non spécifiées. »

L’un des correspondants de Minin était Erkki Tammivuori de Met As et Met Corp, une société impliquée dans de nombreux marchés d’armes avec des bureaux de Lausanne et Istanbul respectivement. Global Witness est en possession d’une correspondance qui fait référence à des négociations pour la vente d’un porte-avion ukrainien à la marine turque18 et de deux missiles (peut-être des antichars Konkurs) pour une somme de 8 000 dollars américains chacun.19 D’après un accord daté du 27 juin 1999 20 (bien que la copie que possède Global Witness ne soit pas signée), il semble que Tammivuori ait travaillé en tant que consultant pour la société de Minin, Limad. La fourniture de divers biens en provenance d’Ukraine semble avoir été l’objet de cet accord mais il n’est pas fait mention d’armes. Toutefois, un «Accord Cadre de Consultance Exclusive » de la Karor Trading SA, autre société appartenant à Tammivuori, spécifie que « le consultant s’engage à agir en tant que conseiller de l’Entrepreneur pour ses contrats de construction et autres sociétés[...]aussi bien dans le secteur civil que celui de la défense... »21
Tammivuori a passé 10 jours avec Minin au Libéria et Ibiza au cours du premier semestre de l’année 1999.22 Cette rencontre entre deux célèbres marchands d’armes, dont l’un gère aussi une société de production de bois, démontre les liens étroits entre ces deux industries au Libéria.

ETTE existe toujours malgré l’arrestation de Minin mais elle ne semble pas être en activité. Le 24 novembre 1999, elle a vendu une partie ou la totalité de son capital à l’espagnol Forum Liberia Corporation pour la somme de 5 millions de dollars américains. Dans cette acquisition, 1.5 million de dollars devait être fourni sous forme de grumes fraîchement coupées au Port de Buchanan, au cours de l’an 2000, et plusieurs livraisons de ce bois ont effectivement été réalisées par Forum Libéria à ETTE.

Un autre accord a été signé le 20 août 1999 par Minin et John Bestman, le Ministre des Finances du gouvernement du Libéria. Ce document confirme que le gouvernement à une dette de 2 millions de dollars américains envers ETTE (il ne précise pas quels services Minin a rendu pour ce prix là). La dette devait être remboursée en exemptant ETTE de toute taxe liée à ces activités d’exploitation forestière jusqu’à ce que le montant de la dette soit atteint. Dans le cadre de deux accords Minin a reçu l’équivalent de 1.5 million de dollars américains en bois et le moyen d’éviter toute taxe y affairant.

La société de Minin basée en Suisse, Limad AG, a également négocié un marché de bois de 2.5 millions de dollars américains (15 000 m3) entre les frères libériens Cooper (qui gère la Inland Logging Company et la China National Aero-Technology Import & Export Corporation (CATIC).23 Limad était aussi en négociation avec la China Aerospace Science and Technology Corporation (CASC) concernant un marché dans le secteur de l’industrie aérospatiale, notamment sur la vente à la Chine de missiles balistiques intercontinentaux SS18 fabriqués en Russie.24 Limad à Pékin a déclaré que CASC « ...a montré un intérêt pour la technologie des moteurs-fusées à carburant liquide. Toutefois, comme cette question peut avoir des conséquences graves, personne n’ose prendre la décision finale. »25
Paiements personnels au clan Taylor

Il est évidemment difficile de prouver les paiements directs faits à la famille Taylor mais les documents de Minin contiennent deux références directes à de tels paiements.

Dans un fax de Léonid Minin daté du 17 mai 2000, le représentant de la société de Minin à Monrovia dit qu’il a offert d’acheter deux camions pour Bob Taylor (Robert Taylor, le frère de Charles, qui est à la tête de l’ADF) « ...en échange d’une remise de 100% sur les taxes imposées sur le teck, de la permission d’exploiter la forêt et de nouvelles bonnes relations en général ».26 On ne sait pas si ces camions ont été réellement achetés car les relations entre ETTE et Robert Taylor semblent s’être dégradées à peu près à la même période.27
Un autre document envoyé par fax à partir de la société de Minin, Limad AG, le 10 mars 2000 énumère les « Dépenses Libéria ». A la fin de la liste, on trouve simplement « 15 000 [US$] Taylor ».

Au début de l’an 2000, Minin a également conclu un marché d’armes entre la société Aviatrend du pilote d’essai russe Valéry Cherny basée à Moscou et le Président de la Côte d’Ivoire de l’époque, Robert Guei, qui comprenait 10 500 fusils d’assaut AK47, des lance-fusées RPG-26, des snipers et plus de 8 millions de cartouches assorties.28
Ci-dessus : Léonid Minin, chef prétendu de la Mafia ukrainienne, photographié par la police lors de son arrestation en Italie en 2000

Ci-dessus (right) : Contrat datant de 1999 entre la société ETTE appartenant à Minin et le gouvernement du Libéria dans lequel le gouvernement accepte de verser 2 millions de dollars américains. La raison du paiement n’est pas mentionnée.

Ci-dessous : Document détaillant le système d’un missile guidé antichar, retrouvé parmi les affaires de Minin lors de son arrestation.
4.Milices des sociétés d’exploitation forestière et contrôle militaire des concessions
Les recherches et enquêtes menées par Global Witness ont montré que les taxes de l’exploitation forestière sont déposées directement sur les comptes spéciaux des projets de l’Hôtel de l’Exécutif, administrés par Taylor. Une taxe à l’achat de 0.25 et 1.00 dollar américain est également imposée au profit de l’Hôtel de l’Exécutif sur l’achat respectivement d’un gallon d’essence et d’un sac de riz. Ces revenus, notamment les revenus du bois, ont permis à Taylor d’entretenir des unités militaires et paramilitaires en grande partie inefficaces mais cruelles parmi lesquelles figurent l’Unité Anti-Terroriste (UAT) et la Division des Opérations Spéciales (DOS). Ces deux unités ont participé directement à des violations des droits de l’homme, y compris l’intimidation des dirigeants et journalistes de l’opposition, la détention illégale sans aucune inculpation de personnes privées à la célèbre Base de Gbartala (Comté de Bong) et des exécutions extrajudiciaires. Ces abus des droits de l’homme ont été démontrés par des organisations locales et internationales de défense des droits de l’homme, notamment la Commission Catholique pour la Paix et la Justice (Libéria) et Amnesty International (GB).

En plus des liens entre diverses sociétés d’exploitation forestière et le trafic d’armes, certaines sociétés d’exploitation forestière recrutent et arment d’anciens combattants, qui sortent pour la plupart des rangs de l’ancien Front Patriotique National du Libéria (FPNL), pour créer des milices privées. Certaines de ces unités participent à des opérations militaires. OTC a, par exemple, loué les services de Roland Duo, un célèbre ancien général du FPNL aujourd’hui Chef de la Sécurité dans le port franc de Monrovia.29 Il habite à Monrovia mais garde une résidence sur le domaine d’OTC Lamco/Liminco à Buchanan. Parmi les autres sociétés qui entretiennent des milices on trouve : RTC, LWMC, ULC, FAPCO, SMI et ILC.

Dans les comtés de bas Lofa, Bomi et Grand Cape Mount, les milices des sociétés LWMC, ULC, FAPCO et RTC sont constituées presque exclusivement d’anciens combattants. La plus grande concentration d’hommes des Forces Armées du Libéria (FAL) dans la région se trouve dans le camp principal de l’ULC, connu sous le nom « ULC ». Le personnel de la milice privée de l’ULC a confirmé les témoignages locaux qui disaient qu’occasionnellement des hommes de leur unité étaient envoyés en « mission spéciale » avec le 6ème bataillon des FAL. Le 15 avril 2001, des hommes de la milice de l’ULC et des officiers des FAL se déplaçant dans un camion de l’ULC vers la frontière avec le Sierra Leone ont eu un accident dans lequel le chauffeur de l’ULC (connu sous le nom de Bukasa) et six officiers des FAL (y compris un certain Capitaine Dolo) ont trouvé la mort. On ne sait pas exactement quelle était leur mission à la frontière du Sierra Léone mais cette mission montre que l’armée de Taylor participe toujours à l’insécurité dans la région. Des hommes de la RTC dans le camp de Bomi Wood (le camp principal de la RTC) expliquent qu’ils sont officiers des FAL en mission auprès de la société pour assurer la sécurité. Les personnes habitant les régions où se trouvent Kimgbor, le camp de Bomi Wood et le camp de l’ULC affirment que les forces de sécurité des sociétés les harcèlent et les intimident constamment.

En mai 2000, au cours d’un incident célèbre, deux employés (Foday Sannoh et Logan Nagbe) de la société de distribution de pétrole, JALK, appartenant à John T. Richardson (un associé du Président Charles Taylor) ont été arrêtés et incarcérés par les miliciens d’OTC dans la prison privée d’OTC à Buchanan.30 Malgré les rapports étroits de Richardson avec Taylor, ses tentatives pour essayer d’impliquer la police locale dans la libération de ses employés ont été vaines. Ils ont été relâchés seulement après que le Ministre de la Justice a « demandé à OTC de relâcher ses employés. » Ces arrestations n’ont jamais donné lieu à des poursuites.

Tous ces exemples montrent les conséquences négatives de la militarisation actuelle de l’industrie du bois au Libéria.

« Les machines d’OTC construisent une route : beaucoup de bulldozers et de camions sont venus, les gens avaient peur. Des camions très lourds chargés d’arbres abattus passaient et abîmaient les routes pour les gens du pays – personne ne fait rien car ils avaient peur.

Tous les jours des arbres tombent et bloquent les routes – les routes sont nettoyées au bulldozer par les gens d’OTC – ils effraient les villageois – personne ne fait rien. »

Un villageois dans la concession d’OTC ; Juillet 2001.

5. Arguments en faveur des sanctions

Les sanctions contre le Libéria sont déjà efficaces et la paix revient graduellement au Sierra Leone. Près de 2500 hommes du FRU ont déposé les armes, donnant ainsi le pas à près de 5000 soldats du FDC (pro-gouvernement) qui ont également déposé les armes dans le cadre du processus de Désarmement, Démobilisation et Réintégration (DDR). Il est prévu que ce processus sera terminé à la fin novembre 2001 mais des retards sont possibles.31 Toutefois, la plupart des observateurs diplomatiques sont d’accord sur le fait que le processus est extrêmement fragile et il est très probable que les meilleurs commandants et armes du FRU sont encore au Libéria.32 Le FRU dépose activement les armes parce qu’il voit son protecteur, Charles Taylor, de plus en plus affaibli et isolé par les sanctions. De plus, ces forces sont fatiguées après des années de combats qui ne leur ont rien apporté.

Bien que l’on puisse défendre le fait qu’un gouvernement souverain ait le droit d’exploiter les ressources naturelles qu’il contrôle, cet argument ne s’applique pas à la situation du Libéria où les ressources sont exploitées contrairement aux lois du Libéria au profit de l'élite et non pas au profit de l'Etat ou de la population.

Beaucoup ont dit que la perte d’emplois et de revenus, surtout dans les zones rurales du Libéria, serait insupportable si les exportations de bois étaient interdites. Se servir  des ruraux libériens comme bouclier contre les sanctions est une tactique pour éviter de prendre des mesures. Bien que les effets sur l’économie et les pertes d’emplois entraîneraient inéluctablement un recul passager, il est bien pire de détruire les ressources forestières du Libéria au seul profit du Président Charles Taylor, de sa clique et des sociétés étrangères qui ne font aucun investissement durable au Libéria. 

Des sanctions sur le bois peuvent être appliquées grâce à des observateurs indépendants, protégés au niveau international, placés aux six points de départ principaux de bois libérien : les ports de Buchanan, Monrovia, Greenville et Harper ainsi que la route vers la Côte d’Ivoire. Grâce à un suivi et des campagnes d’information, on doit encourager la France et les autres pays européens à respecter les règles et à ne pas acheter de bois libérien passer en fraude via la Côte d’Ivoire. Si les sociétés comme OTC trouvent que leurs bénéfices ne sont pas assez élevés, qu’elles ne peuvent pas faire face à leurs coûts et que la pression internationale est trop forte, elles quitteront le Libéria comme elles sont venues.

Dans son annonce officielle qu’elle allait arrêter d’acheter du bois aux sociétés citées dans le rapport de la commission d’experts des Nations Unies, suite à la pression des ONG, la multi-nationale danoise DLH Nordisk a soulevé la question des 100 000 emplois liés à l’industrie du bois qui seraient compromis au Libéria. Non seulement la société manque de prouver la véracité des chiffres cités mais elle ne mesure pas non plus à leur juste valeur  les liens criminels de certaines sociétés libériennes d’exploitation forestière, le fait que beaucoup de ces travailleurs endurent des conditions de vie épouvantables, que les villageois sont intimidés par des milices armées entretenues par les sociétés d’exploitation forestière, que les terres des villageois ont été détruites au bulldozer pour faire place à des routes et que le taux d’exploitation dans le climat anarchique actuel conduira à la destruction de la ressource, anéantissant à jamais toute opportunité d’emploi qui pourrait être créée par un commerce du bois géré de façon durable.

6. Le Libéria et le FRU – liens présents et passés

Les liens du Libéria avec le FRU n’ont pas été rompus, ni avant ni après les sanctions du 7 mai 2001. Les violations des sanctions ont été nombreuses et la distinction entre les deux parties, tout comme les frontières traditionnelles entre le Libéria et ses voisins, est de moins en moins claire. Le Libéria a maintenant commencé des activités illégales d’exploitation forestière au Sierra Leone,33 soit disant avec la coopération du FRU, qui se bat aussi dans le comté de Lofa. Des témoignages ont montré que les rebelles du FRU étaient « envoyés dans le comté de Lofa pour renforcer la défense du gouvernement libérien ».34 Bien que plusieurs changements soient en cours concernant les connections entre le Président Charles Taylor et le FRU depuis les sanctions du 7 mai 2001, des liens importants subsistent.

Grumier d’OTC en route vers Buchanan, 2001

Infractions à l’interdiction de voyager

Les individus cités dans la Liste des Personnes Concernées par les Mesures présentées au paragraphe 7 de la Résolution 1343 (2001) du CSNU* concernant les restrictions de déplacement ont acquis la nationalité sierra léonaise à partir du 19 juin 2001. Cela leur permet de contourner plus facilement les restrictions actuelles qui leur sont imposées.35 Plusieurs de ces individus sont des personnes qui ont des relations directes avec le Président Charles Taylor et le FRU.

1. Samuel Bockarie (alias Mosquito) dont on ne sait pas où il se trouve, possède maintenant un passeport sierra-léonais. Il partage son temps entre le Libéria et Normo Farma, Golahun Forkia au Sierra Leone. Il est maintenant un membre haut placé de l’Unité Anti-Terroriste (UAT).

2. Brigadier Général Abu – Commandant Adjoint de l’UAT.

3. M. Akkram Basma - Africa Motors, Monrovia, Libéria.

4. Hassan Basma – Homme d’affaires de Kissy Road/Sani Abacha Street.

5. Jamal Basma – à Freetown

6. Samuel Gibson – Conseiller du Président Charles Taylor.

7. M. Keikula B Kopto – Président provisoire du Sénat libérien.

Des sierra-léonais ont également aidé d’autres personnes figurant sur la Liste des Personnes Interdites du Libéria à obtenir des passeports sierra-léonais. Il a été dit que certaines de ces demandes provenaient des Etats-Unis ou du Royaume-Uni.

De plus,  la majorité des 20 membres originaux du FRU, appelés l’« Avant-guarde du FRU » sont actuellement au Libéria. La liste ci-dessous présente les noms et l’endroit où se trouvaient ces individus le 19 juin 2001 :


nom
lieu

1.
Philip Palmer
Mattru Jong

2.
Augustine Koroma
Jimmy Bagbo

3.
Momo Kpaka
Gorahun, 



Koya Chiefdom, 



Kenema District

4.
O K George
Bo, Kakua Chiefdom

5.
Alex Koroma
Polehun, 



Nongowa Chiefdom

6.
Siafa Massaquoi
Nomo Farma,



Kenema District

7.
Mohamed Njoboi
Nomo Farma, 



Kenema District

8.
Moris Kallon
Pujehun District

9.
Denis Mingo 
Pujehun District
(alias Superman)


(on dit qu’il est mort à l’action)

10. C O Browne
Libérien/Sierra léonien

11. C O Fattu Browne
Libérien/Sierra léonien

12. Issa Sesay
Province du Nord,

(En ce moment au Sierra Leone)

13. Sam Bockarie 
Gbandilo, Kailahun District

(alias Mosquito)
 

14. Isatu Kallon
Kailahun District

15. James Jalloh
Kailahun District

16. Fayia Musa
Kailahun District

17. Mike Lamin
Kailahun District

18. C O Lawrence
Kailahun District

19. C O Allysious
Pujehun District

20. C O Kargbo

Province du Nord
Des libériens, membres originels du FRU, appelés « forces spéciales » sont « retournés au Libéria et se battent actuellement pour Charles Taylor dans le comté de Lofa ». On en parle aussi comme « les forces spéciales du Libéria qui sont entrées au Sierra Leone pour combattre Foday Sankoh dans le district de Kailahum.» Il s’agit de :

Sam G  
James Canway

Thomas Randott
Sattu Major

Jr Nyinatti
Rebel Fast

Tamba Joseph
Jah Brother

American York
Big Daddy Cool

Sadam Hussein
Cooper Kollie

C O Barrow
Tamba

Jehungbe
Auscal Blesso

John Piwweh
Togba Njuah

Charles Timba
C O Dane

Edward Wah
Anothony Flomo
D’autres listes existent qui illustrent les liens entre les rebelles du FRU du Sierra Leone et les forces de sécurité personnelles du Président Charles Taylor, l’Unité Anti-Terroriste (UAT). L’une de ces listes datant de janvier 2000 est présentée ci-dessus.

Violations contre les non-combattants.

Les combats dans le comté de Lofa se sont intensifiés et l’accès à cette région fait l’objet de restrictions pour les médias internationaux. Certains soupçonnent ces restrictions d’avoir été mises en place par le gouvernement du Libéria de façon à couvrir les activités douteuses des forces de sécurité du Libéria et du FRU. Les conflits dans la région ont forcé des réfugiés du Sierra-Leone et des civils libériens à s’enfuir des comtés de Lofa, Grand Cape Mount et Bomi.36 De plus, depuis mai/juin 2001 les sierra-léonais vivant au Libéria, qu’ils soient réfugiés ou non, sont « continuellement harcelés par la Sécurité. Ils sont accusés d’être des dissidents. Des ressortissants d’autres pays comme la Guinée, le Nigéria et la Gambie sont également harcelés. Certains ont été torturés et d’autres peut-être tués.37
D’après des témoins directs, les réfugiés du Sierra Leone au Libéria sont enrôlés de force ou soudoyés pour devenir des combattants. Les preuves recueillies montrent que cela est fait en coopération entre le FRU et le gouvernement. Dans un document précisant les évènements au camp de réfugiés VOA-I, Samuel Bockarie (alias Mosquito) est cité comme la personne à la tête de cette campagne d’enrôlement.38 Il aurait été instruit par « le gouvernement libérien de recruter des hommes pour le service militaire.» Les autres individus cités dans ces activités sont Bernard Freeman, un ancien combattant qui « était toujours l’hôte des réunions clandestines » et Mustapha Kallon, un ancien combattant du FRU qui est aussi le Chef de Sécurité de VOA-I. Lors d’un incident ayant eu lieu le 7 octobre 2000, Bockarie est entré dans le camp avec deux gardes du corps qui appartenaient à la Section des Opérations Spéciales de la Police libérienne (SOS). Un informateur a décrit comment il les a rencontrés lors d’une réunion avec Mosquito. Les réfugiés, vivant dans des conditions précaires, font l’objet de pressions croissantes affectant leur sécurité : un facteur sur lequel jouent les recruteurs. Lors du même incident, le 7 octobre 2000, on a offert aux réfugiés six sacs de riz et d’argent pour les familles des réfugiés enrôlés qui devaient être menés au combat. Le Président de VOA-I et son secrétaire ont hésité à prendre part à la réunion et se sont finalement retirés. Le Général Mosquito est revenu au camp à 22 heures le même jour avec une jeep et un camion. Onze réfugiés sont ensuite montés dans le véhicule. Il est très probable que d’autres ont été emmenés quand l’informateur n’était pas sur les lieux.

Le document souligne que les réfugiés guinéens font l’objet de mauvais traitements similaires.

Beaucoup de réfugiés sont confrontés au problème du manque d’un moyen adéquat d’identification et  de fausses erreurs d’identification auraient été faites sur plusieurs non-combattant par les autorités libériennes. Plusieurs arrestations de « Kamajors » ont été réalisées dans le comté de Lofa, sur des réfugiés sierra-léoniens innocents ou des ressortissants libériens. Un témoignage décrit les procédures pratiquées lors de ces arrestations ainsi qu’un cas précis d’erreur d’identification : « plusieurs résidents et réfugiés du Sierra Leone vivant dans les comtés de Bong, Grand Cape Mount et Montserrado ont été capturés, certains ont été emmenés au célèbre camp des UAT pour être torturés et peut-être tués. La BBC a rapporté l’arrestation d’un Kamajor qui a été présenté à la presse à Monrovia pour des confessions. Mes sources m’ont appris qu’il s’agissait en fait d’un réfugié non immatriculé. »39
Il est important de noter que la décision récente du gouvernement du Libéria d’immatriculer les réfugiés sierra-léonais (mesures qui ne concernent pas les réfugiés immatriculés auprès du HCRNU) ne résout pas le problème de fond, à savoir : qu’ont fait les services d’immigration de l’immatriculation initiale des réfugiés ? Certains ont exprimé leur inquiétude concernant ces procédures d’immatriculation qu’ils voient comme un moyen d’arrêter d’autres soi-disant Kamajors qui sont en fait innocents afin de montrer à la communauté internationale que des mesures sont prises en faveur de réformes. 

Des sierra-léonais sont même enlevés au Sierra Leone. La liste ci-dessous présente le nom de femmes qui ont été enlevées chez elles au Sierra Leone et emmenées au Libéria. Cette liste présente aussi leur ville d’origine et l’endroit où elles se trouvent actuellement.

Liste des femmes enlevées au Sierra Leone et emmenées au Libéria, juin 2001

En mai 2001, d’après des témoins directs, des réfugiés du Sierra-Leone ont été recrutés de force par l’Unité Anti-Terroriste (UAT) de Charles Taylor et les Forces Armées du Libéria sur le pont séparant les comtés de Lofa et Bonga (St. Paulsville). L’UAT était d’un côté et les FAL de l’autre. Les deux ont séparé les hommes des femmes en arrivant et ont ensuite recruté les hommes de plus de 14 ans. Près de ce pont, des garçons de 15 et 16 ans étaient en train d’être formés par ces forces. D’après les sources de Global Witness, ces recrutements forcés sont en augmentation.

Les liens internationaux du Libéria 

Il est important de noter que les violations décrites ci-dessus existent en partie en raison des liens que le Libéria entretient avec des pays bien disposés à l’égard du gouvernement de Charles Taylor. Les témoignages antérieurs sur l’entraînement du FRU par Gaddafi ont été prouvés par des informations obtenues par Global Witness. En 2000, plusieurs sierra-léonais ont été emmenés en Libye à partir d’autres pays comme le Nigéria, la Côte d’Ivoire et la Guinée. Tous ceux qui figuraient dans les listes du départ avaient des situations modestes ou étaient sans emploi. Ils sont restés en Libye entre deux et 27 mois. Ils sont partis quand la Libye a décidé qu’ils seraient déportés. Le Libéria est alors intervenu et les a conduits au Libéria où on leur a donné la nationalité libérienne. Quand ils étaient en Libye, on leur aurait dispensé un entraînement militaire et ils auraient été désignés pour devenir combattants au sein du FRU à leur arrivée au Libéria. Plusieurs ont postulé pour retourner au Sierra Leone.

Ce type de lien avec un pays sans proximité immédiate n’est pas nouveau pour le Libéria. Un communiqué de presse de l’ambassade du Sierra Leone, datant du 25 février 1999, indiquait que Charles Taylor entretenait des liens avec « Nico Shafer, personnage clé du trafic de cocaïne en Colombie, autrefois associé au défunt Pablo Escobarde Cali en Colombie et le Colonel Fred Rundle...ancien officier de l’armée sud-africaine qui a entraîné ouvertement des libériens au Burkina Faso et a enlevé des sierra-léonais dans des camps militaires libériens. »40
Le FRU est en mesure de continuer ses activités en grande partie en raison du soutien du gouvernement du Libéria. Le gouvernement du Libéria peut financer le FRU principalement grâce à la valeur monétaire du bois qu’il exporte.

* Appelée « La liste des personnes interdites du Libéria ».

Ci-dessus : Liste des sierra-léonais auxquels on aurait donné un entraînement militaire en Libye pour se battre au Libéria. 2000

Ci-dessous : Document de déplacement de l’un des déportés en route vers le Libéria, 2000
8. La valeur réelle du secteur forestier au Libéria

Les chiffres officiels concernant la production, l’exportation et les revenus générés par le secteur du bois au Libéria proviennent des chiffres présentés par l’ADF dans ses rapports semestriels et annuels, des rapports annuels du Ministère des Finances et de la Banque Centrale du Libéria ainsi que des statistiques du commerce international. L’analyse qui suit s’appuie sur toutes ces sources. Toutefois, le rapport annuel de l’ADF pour l’an 2000 n’est pas encore publié (il aurait dû être disponible au cours du premier trimestre 2001) ce qui signifie que les chiffres globaux ne sont pas disponibles au moment où ils mériteraient le plus d’être examinés. Les chiffres pour 2001 sont tirés des données d’importation et des documents de Global Witness (voir tableau ci-dessous).

Le rapport annuel du Ministère des Finances pour l’an 2000 avance une production de bois de 802 249 m3 et un revenu de 6.6 millions de dollars américains pour le budget. La Banque Centrale du Libéria dans son rapport pour l’an 2000 enregistre une production de 934 006 m3 et indique que cette production a rapporté « environ » 6.7 millions de dollars. Les deux organes étatiques enregistrent donc des revenus similaires mais une divergence de 132 000 m3 pour le volume de production. Ces deux institutions utilisent des méthodes différentes pour parvenir à ces chiffres. La Banque Centrale examine les documents de chaque société de production tandis que le Ministère des Finances tire ses données du Bureau d’Inspection pour la Vérification des Evaluations et Certification (BIVEC), l’organisme de collecte des impôts du gouvernement. Il semble probable que le chiffre de production le plus élevé est le plus juste puisqu’il s’appuie sur de documents réels.

On peut estimer de façon raisonnable les revenus minimums disponibles du bois en soustrayant le coût de production moyen du bois à sa valeur sur le marché mondial qui est typiquement de 200 dollars américains par m3. Si le coût de production du bois est en moyenne de 86 dollars par m3,3,4alors une fois vendu il reste 114 dollars par m3 pour fournir des profits aux sociétés d’exploitation forestière et fournir à Charles Taylor les revenus dont il a besoin pour garder son style de vie, entretenir ses relations et soutenir les forces armées. En 2000, il est probable que cette somme a atteint 106 millions de dollars américains ou environ 100 millions après le paiement de 6.6 millions d’impôts. Cependant, l’histoire ne s’arrête pas là. Il existe de nombreuses méthodes de fraudes qui sont présentées ci-dessous : 

· Au cours du premier semestre 2000, 75 327 m3 de grumes exportées du Libéria n’ont pas été déclarés. Valeur 8.6 millions de dollars américains (à 114 dollars par m3)

· OTC transforme le bois dans sa scierie mais ne déclare aucune production de bois scié. Valeur inconnue.
· De nombreuses exportations non déclarées passeraient par la Côte d’Ivoire. Global Witness a photographié des grumes libériennes au port de San Pedro alors que l’exportation de grumes est interdite en Côte d’Ivoire. [Les exportations de grumes en Côte d’Ivoire étaient pratiquement nulles en 1998, de 10 000 m3 en 1999 et de 20 000 m3 en 2000.5 L’ADF indique que 36 000 m3 ont été exportés du Libéria vers la Côte d’Ivoire (principalement par voie terrestre) au cours du premier semestre 2000.] Valeur inconnue.

De plus, le 1er juillet 2000, le gouvernement du Libéria a émis le décret présidentiel no.4, « limitant le Ministère des Finances à collecter 50% de l’ensemble des droits de location des terres et 98% des droits d’abattage (stumpage fees)» et autorisant l’ADF à « collecter la différence, 50% et 2% respectivement, pour l’entretien des terres forestières du Libéria » (replantage).41 Toutefois, l’ADF n’a pas reçu cet argent. Au début du mois de juillet 2001, le Président de l’Association du Bois, un organisme de commerce du bois, a déclaré « ...on ne voit rien qui soit fait par l’ADF pour le reboisement. »42 Le Directeur Général Adjoint de l’ADF, Wayne Bryant, a admis que les droits de reboisement étaient détournés. Lors de la même réunion, il a refusé de faire des commentaires concernant la question de savoir si les réserves forestières étaient mal utilisées, déclarant que la question était « trop politique. »

En 2000, un minimum de 108 millions de dollars étaient donc à la disposition de l’élite du Libéria. De plus, les salaires des milices de nombreuses sociétés d’exploitation forestière étaient compris dans les coûts de production du bois. Etant donné que ces milices participent à des opérations militaires, il s’agit là d’un soutien supplémentaire aux ambitions militaires de Taylor. Enfin, le FMI notait que 80% du Budget National est utilisé par l’Hôtel de l’Exécutif à des dépenses autorisées directement par le Président.43
Noter la tendance à la baisse à la fin de chaque année qui reflète la saison des pluies quand l’exploitation forestière diminue

Importations de bois du Libéria

(tirées des données d’importation des pays choisis)

Grumes à bord du BBC Australia, qui livre des grumes libériennes à F.Jammes à Bassens, Bordeaux. Mars 2001

Exportations comparées aux importations (m3)

Note : les chiffres des exportations sont les chiffres déclarés par le Libéria, les chiffres des importations sont ceux calculés par les pays importateurs. Il existence de grandes divergences entre les deux.



1999


2000 




(6 premiers mois seulement)


(12 mois)

 

Export.
Import.

Export.
Import.
Import.

Chine

14,762
 
144,419
77,318
290,409

Indonésie
11,988
 
6,784
9,391
13,401

Turquie

28,620
2,632
11,316
2,469
3,998

Belgique 
 
1,115
0
2,083

France

70,411
74,813
56,300
92,540
167,779

Allemagne
5,155
6,189
7,690
9,284
12,364

Grèce

1,420
2,204
9,333
13,837
23,513

Italie

36,408
35,756
29,052
52,512
78,800

Pays-Bas
1,301
1,274
6,324
10,517
21,677

Portugal

5,978
8,847
2,682
7,719
13,171

Espagne

6,267
7,487
9,029
8,375
15,238

Gr. Bretagne 
 
1,336
1,899
3,108

Sous-total
182,310
139,201
285,380
285,861
645,541

Inde
 
 
6,485
 


Corée
 
 
11,584
 


Thaïlande

3,069
 
2,951
 


Tunisie
 
 
1,504
 


Sénégal
 
 
1,294
 


Libye

2,935
 

 


Côte d’Ivoire
1,101
 
35,843
 


Gambie

526
 

 


Total

189,941
139,201
345,041
285,861
645,541
Sources
Exportations 1999: FDA Annual Report (January-December 2000)
Exportions H1 2000: FDA Semi-annual Report (January-June 2000)
Importations: World Trade Atlas
Note: Il existe un délai entre l’exportation d’une cargaison du Libéria et son importation ultérieure. Ni les sources de l’Agence de Développement des Forêts ni celles de la Banque Centrale du Libéria ne fournissent de volume mensuel d’exportation. Environ un tiers de la production annuelle est réalisé au cours des six premiers mois de l’année. En conséquence, il est raisonnable de présumer que la grande majorité du bois produit pour l’exportation au cours d’une année sera reçue par les pays importateurs au cours de la même année civile.

Quelques acheteurs de bois libérien en 2001.11
N.B. : Cette liste est loin d’être exhaustive





Acheteur



Fournisseur

Liens du fournisseur avec le trafic d’armes?
Global Star (Asia) Trading Ltd
OTC


Oui
c/o Natura Holdings

27-15 International Plaza
10 Anson Road, Singapoure 
DLH Nordisk A/S


MWPI


Oui
Skagensgade 66


OTC


Oui
DK-2630 Taastrup

Danemark


Timber Trade Service

OTC


Oui
Italie
Messrs. Bonomi 


OTC


Oui
Prefabbricati ILL Sri

Via San Vigilio 81

38088 Spiazzo (TN) Italie
HBT Holzhandel GMBH

OTC


Oui
Allemagne
TREEMEX


OTC


Oui
Niederfeldweg

D-32361 Preussisch Oldendorf

Allemagne
SIBA



OTC


Oui
Rocade Fann Bel Air

BP 2470 Dakar, Sénégal
TECNOALP


OTC


Oui
Italie
General Wood Ltd


OTC


Oui
c/o Cofid

6 Albemarle Street

Piccadilly

Londres W1X 3HF

Simla Trade


OTC


Oui
Inde
Sumas Trading PTE Ltd

RTC


Oui
World Best Trading


OTC


Oui
PO Box 4838

Deira

Dubai UAE
8. Le rôle de la France et de la Chine

De tous les pays, la France et la Chine sont ceux qui ont les intérêts financiers les plus importants dans le secteur du bois au Libéria. La France et la Chine ont mené le combat contre l’inclusion du bois dans les sanctions contre le Libéria début 2001. Les raisons avancées étaient les suivantes :
Chine : « L’impact humanitaire des sanctions sur le peuple libérien. Bien sûr nous importons aussi du bois du Libéria mais ça n’est pas notre préoccupation majeure, nous voulons seulement trouver un juste équilibre entre les problèmes humanitaires et le lien possible entre les ressources naturelles et les armes. » 44
France : L’absence de lien entre le bois et les armes, mais « Nous sommes complètement ouverts à l’idée d’imposer des sanctions sur le bois et le caoutchouc si le lien avec les armes est établi. »45
La France jouit d’échanges très développés en Afrique de l’Ouest et souhaite peut-être ne pas être perçue comme une menace par les gouvernements africains. De plus, comme l’a illustré le récent scandale de l’« Angolagate »,46 plusieurs hommes politiques français haut placés et leurs relations dans les milieux d’affaires sont impliqués dans des marchés corrompus de ressources naturelles africaines et d’armes. Il est très probable que des recherches plus approfondies révèlent des liens entre ce qu’il s’est passé en Angola et ce qu’il s’est passé au Libéria.

L’argument commercial est sans doute vrai pour la Chine aussi. Tandis que la Chine apprécie sans aucun doute les grumes du Libéria, il est également probable qu’elle tienne à courtiser Taylor pour l’éloigner de Taiwan avec qui il a formé alliance.
Historiquement, la France a toujours été un des plus gros importateurs de bois libérien indépendamment du fournisseur. En 1991, par exemple, pendant la guerre au cours de laquelle le FPNL contrôlait la quasi-totalité du territoire du Libéria et des exportations de bois, la France importait 94 400 m3 de bois rond du Libéria,47 pour une valeur d’environ 19 millions de dollars américains au prix actuel.
Le rapport annuel de 1999 de l’ADF indique que la France a importé 70 000 m3 de bois rond du Libéria ou 37% des exportations officielles de bois du Libéria. Bien que ce pourcentage soit passé à 26% en 2000, le volume a augmenté de 150% avec 168 000 m3. Les importations de la France ont donc rapporté au minimum de 19 millions de dollars américains au budget « parallèle » du bois. Certains distributeurs français ont des amis haut placés. En mars 2001, par exemple, Pinault, une société qui porte le nom d’un des hommes les plus riches de France, a dit qu’elle n’avait jamais entendu parler de RTC,48 mais la société était en possession de grumes de RTC dans son dépôt de Nantes. Il s’agit là d’une incohérence intéressante.
La France importe en plus du bois libérien qui est transporté par voie terrestre vers le sud-ouest de la Côte d’Ivoire pour être scié ou exporté. Aucun chiffre fiable n’est disponible sur les volumes ou la valeur de ce bois mais le rapport semestriel de l’ADF en 2000 indiquait que 35 000 m3 avaient été exportés par voie terrestre vers la Côte d’Ivoire. De plus, l’industrie française du transport maritime joue un rôle majeur dans l’importation de bois et de grumes en provenance d’Afrique de l’Ouest. Par exemple, Bolloré et Delmas sont deux gros expéditeurs au départ de la Côte d’Ivoire.

La Chine a déclaré l’importation de 290 000 m3 de grumes du Libéria en 2000, contribuant ainsi au minimum à hauteur de 33 millions de dollars américains au budget parallèle du bois. Toutefois, le rapport semestriel de l’ADF pour la première moitié de l’année 2000 indique pour la Chine des importations de grumes de 144 400 m3 contre 77 000 m3 déclarés par la Chine, à savoir une différence de 100%. Bien qu’une partie de cette différence puisse s’expliquer par des exportations au cours des six derniers mois de l’année, il est probable que la Chine ne déclare pas toutes ses importations.

On peut donc conclure qu’en empêchant les sanctions contre le bois, la France et la Chine ont protégé leurs importations de bois tropical en provenance du Libéria, permettant à des sociétés comme OTC et RTC de continuer à violer les droits de l’homme et à détruire l’environnement, à importer des armes et à soutenir implicitement et financièrement la guerre régionale et les abus de Taylor sur l’économie, l’Etat et la population.
Le tableau ci-dessous décrit les activités récentes de transport maritime. Ces informations montrent manifestement qu’OTC, qui soutient directement le FRU et les livraisons d’armes, est le fournisseur principal de bois libérien à la communauté internationale.

Grumes de la RTC à La Pallice, France. Mars 2001
Navires exerçant le commerce de bois libérien en 2001














Nom du Navire

Destination / Ports

Fournisseur
Acheteur
Abu 1


OTC


Liski


Amsterdam


OTC

DLH

Geortina


Derince, Italie


OTC

Theodor

Calypso “N”

Penglai & Chiwan, Chine

OTC

Global Star

Antarctic Mariner

Penglai & Chiwan, Chine

OTC

Global Star

Baru  II  

Salerno, Italy & Dakar, Sénégal
OTC

DLH & SIBA

Atlas Sea

Penglai & Chiwan, China

OTC

Global Star

Thelita


Ravena, Italie



Abou 1


Dakar, Sénégal



Kamilla


Sète, France



Aris


OTC


Zini


Ancona, Italie


OTC

TTS

Geortina


Kalamaki, Grèce


OTC

DLH

Broadgate

Penglai & Chiwan, Chine

OTC

Global Star

Abou 1


Dakar, Sénégal



CEC Hunter

Sète, France



Dutch Sea

Sète, France



BBC Australia

Sète, France



Louise


Sète, France



Aron


Ravena, Italie



SpringWood

Penglai & Chiwan, Chine

OTC

Global Star

Geortina


Derince



OTC

DLH

Anna Maria

Vasto / Ancona, Italie

OTC

DLH

Anna Maria

Vasto / Ancona, Italie

OTC

TTS

Achilles


Penglai & Chiwan, Chine

OTC

Global Star

ZINI


Ancona, Italie


OTC

TTS

Jedi Knight

Penglai & Chiwan, Chine

OTC

Global Star

Aron


Sète, France


OTC

DLH

Melte B


Sète, France



Sernorita

Penglai & Chiwan, Chine

OTC

Global Star

ZINI


Ancona, Italie


OTC

TTS

ZINI


Ancona, Italie


OTC

Bonomi

ZINI


Grèce



OTC

DLH

Atlantic Mercado

Sète, France


MWPI

DLH

Atlantic Mercado

Italie



FAPCO, RTC, ULC
DLH 

Samsun Earnest

Penglai & Chiwan, Chine

OTC

Global Star

CEC Blue

Vasto & Ravena, Italie

MWPI


African Trader

Nordenham, Allemagne

OTC

HBT

African Trader

Sfax, Tunisie


OTC, RTC, MGC, Tutex
DLH

Socofl Lake

La Pallice, France

OTC

HBT

Socofl Lake

Nordenham, Allemagne

OTC

Treemex

Socofl Lake

Nordenham, Allemagne

OTC

HBT

Socofl Lake

UK (Via Nordenham, Allemagne)
OTC

DLH

Arktis Crystal

Dakar, Sénégal


OTC

SIBA

Express


Bordeaux, France


MWPI


Rony


Ancona & Mon Falcone, Italie
OTC


CEC Pride

Segunto, Espagne
MWPI


Posen


Hull, UK & Villa Garcia, Espagne
MWPI


Corn Racer

Penglai / Chiwan, Chine

OTC

Global Star

Panormos Pride
Penglai / Chiwan, Chine & Indonésie
OTC

Global Star

Geortina


Lefkandi, Grèce


OTC

HBT

Geortina


Lefkandi, Grèce


OTC

Theodor

Altis


Kemaman, Malaisie

RTC

Sumas Trading Pte

Georgios

Nordenham & La Pallice, France
HBT

Georgios

Nordenham, Allemagne

Treemex

Abu 1


Dakar, Sénégal


OTC

SIBA

Shi Koku Pride

Mangalore


OTC

World Best Trading

Shi Koku Pride

Inde



OTC

SIMLA Trade

Liski


Sète, France


OTC

DLH

Antartic Mariner

Penglai & China Port, Chine
OTC

Global Star
Ci-dessus : Grumes dans les dépôts de l’entreprise française, Pinault, à Nantes, fournies par la Inland Logging Company (ILC) dont la milice privée est impliquée dans plusieurs violations des droits de l’homme. Mars 2001.

Le pillage de la forêt humide du Libéria – un point de vue libérien
[Le chapitre suivant a été raccourci mais il est par ailleurs inchangé par rapport à l’original que nous avons reçu du Libéria]
Cher Monsieur/Madame,

J’ai suivi avec intérêt vos activités concernant l’exploitation inconsciente et non durable de la forêt par les sociétés forestières au Libéria et le détournement des revenus nationaux au profit de quelques élites. Il est bon de mentionner ici que je trouve vos activités non seulement cruciales dans le cadre des efforts nationaux et internationaux actuels visant à protéger le dernier bloc de forêt d’Afrique de l’Ouest et l’un des sites critiques pour la conservation de la biodiversité au niveau mondial mais aussi extrêmement exhaustives et détaillées.

Veuillez trouver ci-joint les résultats d’une enquête personnelle sur l’industrie, sur lesquels s’appuient les recommandations que j’avance dans cette lettre. J’espère aussi que vous trouverez certaines de ces idées, dont vous êtes peut-être déjà conscients, utiles dans la préparation de rapports à venir sur le Libéria. 

Etant donné que je ne peux pas publier cet article au niveau local en raison des problèmes de sécurité – non seulement pour moi-même mais aussi pour ma famille proche et mes associés – l’omission de mon nom ne devrait en aucun cas vous dissuader d’utiliser ces documents. Les informations fournies ont été volontairement dépourvues d’allégations trop générales pour vous permettre de vérifier les incidents mentionnés auprès d’autres sources au Libéria. Je pense que cela devrait invalider toute suggestion que cet article contient simplement les « rodomontades d’un autre ennemi de Taylor ».
Je vous serais reconnaissant de bien vouloir prendre en compte les recommandations suivantes lors de la préparation de rapports sur le Libéria :

1. Qu’un moratoire du CSNU sur le bois libérien soit approuvé et appliqué jusqu’à ce qu’une enquête approfondie sur l’industrie du bois soit réalisée pour prouver ou réfuter que Taylor utilise les revenus du bois pour financer des activités militaires déstabilisantes dans la région ;

2. Que soit réalisée une évaluation indépendante de l’impact sur l’environnement pour établir le niveau de menace pour la forêt libérienne ;

3. Que des pressions soient exercées sur le Gouvernement du Libéria pour lever le « siège » sur les informations concernant l’industrie du bois et permettre à des observateurs indépendants de recueillir l’information sans craindre d’être intimidés, harcelés ou visés ;

4. Que le Gouvernement du Libéria combatte les importations illégales continuelles d’armes par OTC et les autres sociétés d’exploitation forestière au Libéria, qui sont contraires à l’embargo des Nations Unies sur les armes et qu’il avise le CSNU en conséquence. Cela permettrait au CSNU de prendre les mesures nécessaires pour dissuader les violations de l’embargo sur les armes au Libéria. Le Gouvernement du Libéria devrait également s’occuper de la prolifération des milices organisées par les sociétés d’exploitation forestière et poursuivre en justice ceux qui ont participé à l’organisation de milices illégales et l’importation d’armes pour leur usage personnel. 

5. Qu’une organisation indépendante de défense des droits de l’homme et de l’environnement enquête sur les allégations contre les sociétés d’exploitation forestière et que les cas dans lesquels il y a eu meurtre soient poursuivis devant une cour de justice compétente.

6. Que les communautés et individus lésés reçoivent compensation de la société d’exploitation forestière coupable pour les dégâts causés aux propriétés communales et privées, y compris la destruction par bulldozer des forêts communales et des exploitations agricoles ainsi que la perte de vies humaines dans des accidents de la route, etc.
Ce moratoire resterait en vigueur jusqu’à ce que toutes les conditions citées ci-dessus soient entièrement remplies.

Je vous prie d’accepter mes félicitations et meilleurs vœux de succès pour votre campagne.
Veuillez agréer, Monsieur/Madame, l’expression de mes sentiments les meilleurs... »
Le domaine forestier du Libéria

La forêt du Libéria est l’objet de pressions intenses principalement de la part des sociétés d’exploitation forestière. Presque toutes les réserves forestières nationales et parc nationaux proposés ont été octroyés comme concessions aux sociétés forestières. Ces sociétés empiètent aussi sur les quelques réserves nationales non encore octroyées comme concessions forestières. Les activités d’exploitation forestière ont atteint une dimension jamais atteinte et environ 60% de la forêt humide est maintenant sévèrement dégradée. La biodiversité du pays est également menacée car la déforestation a entraîné la séparation des portions nord et sud de la forêt.

Le gouvernement du Libéria et la stabilité dans la région
Malgré les démentis du gouvernement du Libéria, la commission d’experts « a trouvé des preuves accablantes et sans équivoque que le Libéria a apporté son soutien actif au FRU à tous les niveaux, en fournissant entraînement, armes, équipement militaire et soutien logistique ainsi qu’une zone d’attaque et un abri sûr où se retirer et récupérer ».49 Le rapport indique aussi que « les routes construites et entretenues pour l’exploitation du bois sont également utilisées pour déplacer des armes à l’intérieur du Libéria ainsi que pour l’envoi d’armes au Sierra Leone »51 et que « les acteurs principaux de l’industrie du bois participent à diverses activités illégales et les recettes importantes sont utilisées pour financer des activités extrabudgétaires, y compris l’achat d’armes ».51
L’exploitation forestière : source de conflit au Libéria
La forêt humide du Libéria est l’objet de pressions intenses provenant principalement des activités d’exploitation forestière non régulées. Ces sociétés qui représentent la plus destructive des forces et l’agent principal de la déforestation au Libéria sont également coupables d’abus généralisés contre la population et les résidents des communautés autochtones. Il existe de nombreuses preuves de la destruction d’habitations et exploitations agricoles (cultures de rente), de la profanation de forêts traditionnelles et sacrées, de l’abattage de vastes étendues de forêt et, avec elles, de la destruction des plantes médicinales, etc.
Les sociétés forestières au Libéria ne montrent aucun respect ni pour les pratiques traditionnelles et culturelles ni pour les croyances dans les zones où elles opèrent. L’exploitation forestière dans des réserves forestières communales, que des tribus utilisent comme « Ecoles Traditionnelles », l’abattage d’arbres d’une importante valeur culturelle, la disparition de plantes et d’arbres médicinaux aux valeurs curatives sont autant de sujets d’inquiétude pour les communautés rurales. Certaines communautés se plaignent de ce que les exploitants forestiers violent leurs traditions en envahissant des lieux sacrés, ridiculisant ainsi leur pratiques culturelles et leurs croyances.

Dans le district de Kokoyah, dans le comté de Bong, des résidents ont déposé une plainte contre ETTE pour avoir abattu des arbres dans leur forêt sacrée au moment où ils y menaient une session de l’« Ecole traditionnelle ». Il s’agit de la même plainte que celle faite par des résidents du district de Bopolu dans le comté de Bas Lofa (maintenant appelé comté de Gbarpolu) contre les sociétés opérant dans la région. Aucune de ces plaintes n’a fait l’objet d’un examen par les représentants locaux du gouvernement, et encore moins de poursuites.
La torture de 10 villageois par des miliciens d’OTC dans le comté de Rivercess52 est un des cas les plus récents. Jusqu’à ce jour, les coupables n’ont été ni appréhendés ni poursuivis.

D’autres cas existent, principalement des incidents non déclarés de harcèlement et d’intimidation d’habitants locaux, de défenseurs de la nature enquêtant sur les activités d’exploitation forestière, de ceux qui critiquent ouvertement les sociétés d’exploitation forestière, etc. Ces incidents servent à décourager les enquêtes sur l’industrie et à réduire au silence les défenseurs de la nature qui sont conscients de l’inconduite des sociétés d’exploitation forestière mais ne parlent qu’en privé de la calamité écologique imminente.

La militarisation de l’industrie du bois
Non seulement les sociétés d’exploitation forestière exercent une grande influence politique et économique sur les représentants les plus élevés du gouvernement, mais elles continuent aussi à recruter et à armer des anciens combattants célèbres, ce qui est d’une part illégal et d’autre part une cause d’inquiétude importante pour la population du Libéria. OTC, RTC, SMI, ILC et d’autres sociétés ont recruté et donné des armes à des centaines d’anciens combattants pour rejoindre les rangs de leurs milices. Ces milices établissent des postes de contrôle et extorquent de l’argent et de la nourriture aux habitants du pays. Elles se livrent également de façon continue à des batailles armées sur les limites contestées des concessions.
Page de gauche : La concession d’OTC, un indicateur de ce qui attend la forêt du Libéria dans 5 ou 10 ans si les pratiques actuelles d’exploitation continuent
Droite : Tracteur appartenant à OTC, à Buchanan. Juillet 2001.
« De nombreuses routes conduisent dans la brousse, des machines jaunes vont dans la forêt pour y conduire leurs activités, les chauffeurs et ouvriers ne nous parlent jamais (aux villageois). Ils passent quatre mois en brousse et utilisent beaucoup de machines. Seuls quelques garçons des villages ont été employés pour leur (OTC) travail. Les machines des exploitants ont abîmé les routes et un pont  d’une importance cruciale pour les villageois – il n’y avait plus moyen de passer. Quand nous avons affronté les chauffeurs, ils ont dit aux villageois qu’ils devraient aller se plaindre au Président Taylor ou à OTC. Comme les villageois avaient peur, ils ont envoyé une lettre au responsable local mais n’ont reçu aucune réponse. Le responsable n’est jamais venu inspecter les dégâts causés au village et aux routes et il n’a jamais envoyé qui que ce soit pour nettoyer le désordre causé par la saison des pluies.

La terre est maintenant perdue et il ne reste rien pour les villageois dans la forêt – nos racines ont disparu... »

Deuxième villageois dans la concession d’OTC, juillet 2001
9. Les sociétés d’exploitation forestière
Taylor et le marché mondial du bois
L’industrie mondiale du bois tropical s’adresse traditionnellement aux chefs d’état possédant de vastes ressources forestières et des institutions fragiles. Respectant les « pratiques de négociation locale », elle négocie des marchés pour exploiter des ressources brutes au prix le plus bas possible. Cette façon de faire des affaires convient très bien à l’économie des seigneurs de la guerre. Les sociétés transnationales prédatrices n’ont aucune allégeance à un pays donné, elles ne respectent pas non plus les lois et régulations locales à moins qu’elles n’y soient obligées par leurs hôtes. Leur capacité à opérer dépend de négociations directes avec l’élite au pouvoir et d’une demande continue pour leurs produits : contreplaqués, agglomérés et bois durs, dans ce cas par des consommateurs qui ne se soucient pas, ou ignorent, la provenance de leurs biens. De cette façon le marché mondial des grumes et des produits du bois fait le jeu de chefs militaires comme Taylor.  Taylor répond aux possibilités que lui offre le marché, il ne les crée pas.

Oriental Timber Company (OTC)
c/o Natura Holdings PTE Ltd, 27-15 International Plaza, 10 Anson Road, Singapour 079903. Tel: 65-2250030; Fax: 65-2225968.
OTC, également connue sous le nom de « Old Taylor’s Children (les enfants du vieux Taylor )» ou « Only Taylor Chops’(coupes exclusives de Taylor) » reste la société d’exploitation forestière la plus connue du pays. Les miliciens de la société portent des armes, y compris fusils d’assaut et des mitrailleuses. Les chauffeurs expatriés de camions remorqueurs ont toujours un fusil AK-47 dans leur camion. La société importe des armes au Libéria pour sa milice mais beaucoup pensent que certaines de ces armes sont importées pour le gouvernement.23 
Le montant des sommes payées par OTC à Charles Taylor pour obtenir sa concession a fait l’objet de nombreuses rumeurs. Une source fiable indique qu’entre août et octobre 1999 le Ministère des Finances a reçu une lettre de Charles Taylor lui donnant l’ordre de signer un document confirmant la réception de 3 millions de dollars américains de la part d’OTC. Cela a causé des problèmes majeurs au Ministère puisqu’il n’avait pas touché un cents de cet argent qui était sans doute parti directement à l’Hôtel de l’Exécutif. D’autres sources semblent indiquer que Taylor aurait reçu jusqu’à 5 millions de dollars.

Ce que l’on sait, c’est que le 28 juillet 1999, un accord standard de concession forestière au Libéria a été signé entre Gus Kouwenhoven de la Liberian Forest Development Company (LFDC) et le gouvernement du Libéria pour exploiter la plus grande concession dans l’histoire du Libéria : 1.24 millions d’hectares constitués de concessions préexistantes dans le bloc forestier du sud-est que Kouwenhoven « a acquis » pendant la guerre. Pour être valide juridiquement, un accord de concession doit être ratifié par le Congrès libérien, ce qui ne s’est jamais produit dans ce cas-ci. A partir d’octobre 1999, la LFDC, qui s’appelait alors la Liberian-Malaysian Timber Company (LMTC) a investi, comme spécifié, 100 millions de dollars américains dans des équipements et activités d’exploitation forestière, la rénovation du port de Buchanan et la construction de routes. Peu après la LFDC/LMTC a commencé ses activités sous le nom d’Oriental Timber Company, qui est encore le sien aujourd’hui. Suite aux plaintes d’OTC que les 1.24 millions d’hectares initiaux ne contenaient pas suffisamment de bois de qualité, des superficies supplémentaires ont été saisies dans le comté de Grand Gedeh et ajoutées à la concession d’OTC début 2000, portant le total des superficies contrôlées par OTC à 1.6 millions d’hectares. D’après les chiffres officiels de l’ADF, cela représente environ 42% de l’ensemble des forêts productives du Libéria.
OTC entretient des liens avec le holding hongkongais Global Star, qui est l’acheteur principal de sa production et l’opérateur d’un grand nombre de navires qui transportent cette production. OTC est peut-être aussi liée à la Indonesian Djan Djanti Corporation, qui a des bureaux à Singapour et Hong-Kong et d’importantes unités de transformation en Indonésie et en Chine. Les changements fréquents de nom et la multiplicité des bureaux dans différentes villes d’Asie du Sud-Est facilitent la dissimulation des sources d’investissement, du producteur et de la(les) destination(s) du bois et facilitent les fraudes fiscales.
Le Président d’OTC, Gus Kouwenhoven, est un personnage controversé au Libéria. Il est l’un des individus visés par l’interdiction de voyager des Nations Unies et il est, d’après le Rapport de la Commission des Experts nommés conformément au paragraphe 19 de la Résolution 1306 (2000) du Conseil de Sécurité des Nations Unies sur le Sierra Leone, « responsable des aspects logistiques des marchés d’armes [au sein du FRU]. Grâce à ses intérêts commerciaux dans un projet malaisien lié au bois au Libéria, il organise le transfert d’armes de Monrovia vers le Sierra Léone.»
 Cela a été confirmé par d’innombrables témoins directs dans le port de Buchanan et le long des routes conduisant au comté de Lofa ainsi que par des personnes ayant participé à ces activités à Monrovia.

Ces opérations commerciales douteuses remontent de loin puisqu’elles ont commencé avec l’ancien Président Samuel Doe, elles ont continué avec les gouvernements provisoires et chefs militaires des années 90 et elles se poursuivent avec Taylor. Dans son pays d’origine, les Pays-Bas, Gus Kouwenhoven était l’un des suspects dans le « Tass » - une enquête sur le crime organisé et le trafic de drogue à grande échelle. Le gang auquel il appartenait, qui était également constitué de ses propres employés à l’Hôtel Africa et d’un néerlandais agissant comme consul honoraire de la Côte d’Ivoire au Libéria, aurait entré en fraude une centaine de tonnes de hachisch en provenance de Monrovia.

L’ancienne société de Gus Kouwenhoven, TIMCO, exploitait la forêt derrière les positions du FPNL au cours de la guerre civile du Libéria et utilisait le port de Monrovia pour ses exportations. Quand le chef rebelle de l’époque, Charles Taylor, est arrivé à Monrovia, leurs liens ont été renforcés et Kouwenhoven a accompagné Taylor dans presque tous ces déplacements au cours de la campagne électorale.* Comme cela a été dit plus haut, Gus gère aussi la Royal Timber Corporation (RTC) dans le nord-ouest du Libéria, située stratégiquement à la frontière avec le Sierra Leone. A l’heure actuelle, des hommes sont choisis dans les rangs de la milice d’OTC pour se battre à Lofa, tandis que ceux qui refusent de se battre abandonnent leur emploi avant leur incorporation.

OTC dispose de huit camps opérationnels déployés sur les comtés de Grand Bassa, Rivercess, Grand Gedeh, Sinoe et Nimba. La société a construit plusieurs douzaines de routes sillonnant les forêts du sud-est pour relier ses camps, cela sans étude d’impact, consultations ou compensations pour les dégâts causés sur les propriétés ou les vies humaines. Chaque camp entretien sa propre banque de données de production de grumes : Km 85 dispose de trois ordinateurs tandis que CD a deux ordinateurs. Un réseau de radios à haute fréquence, tenu en permanence par des opérateurs radio, relie tous les camps entre eux et au siège de Buchanan et permet de contrôler étroitement la logistique et le mouvement du personnel.

Un observateur sur la route entre Buchanan et Km 85 (environ à une 1h45 de route), a compté 37 remorques† en route vers Buchanan pour livrer des grumes. Ce sont en moyenne 105 (+/-7) remorques qui livrent quotidiennement des grumes à Buchanan entre 07:00 et 19:00. Les grumes provenant des autres camps sont livrées à Km 85 où elles sont triées (pesées) et transportées ensuite vers Buchanan.

Certains documents en-tête d’OTC portent l’adresse de la villa de Gus à l’Hôtel Africa (#1), où se trouvent également les bureaux de RTC. Le directeur général d’OTC, Joseph Wong, vit dans la même enceinte (River View) que le Représentant du Secrétaire Général des Nations Unies et d’autres fonctionnaires des Nations Unies à Monrovia.
Au cours de sa première année d’activités, OTC a importé des ouvriers « qualifiés » d’Indonésie (600 à 800 employés). Cependant, en raison des problèmes de santé, beaucoup de ces ouvriers asiatiques ont plus tard été renvoyés chez eux mais un nombre important d’entre eux est resté pour conduire les grumiers et les bulldozers et occuper les postes de direction sur le terrain et dans le port de Buchanan. Bien qu’il n’y ait pas eu de formation comme cela avait été promis et annoncé publiquement, les Libériens constituent maintenant la majorité des ouvriers temporaires d’OTC et un pourcentage moins élevé de sa main d’œuvre qualifiée. OTC entretien des gardes armés pour empêcher quiconque d’accéder à ses sites d’exploitation et au port de Buchanan. Les fonctionnaires de l’ADF se plaignent qu’ils doivent fournir les marques et approbations officielles nécessaires sans jamais pouvoir inspecter les activités d’exploitation d’OTC.

* Pour comprendre pleinement les relations entre Gus Kouwenhoven et le Président Charles Taylor, on doit aussi enquêter sur leurs relations commerciales au cours de la crise libérienne, y compris le rôle de Gus Kouwenhoven dans le commerce du bois en échange d’armes, qui a fourni la majeure partie du matériel militaire du FPNL.
 † Chaque grumier transporte environ 8 grumes, certains jusqu’à 10, tandis que d’autres en transportent deux ou trois très grosses. On peut estimer le volume moyen par grumier à un minimum de 24 000 m3.
Les origines et les liens d’OTC
Il est demandé aux clients qui achètent des grumes à OTC de régler la société Natura Holdings, basée à Singapour et au passé douteux. Cette société a été créée sous un autre nom en 1988 mais ses résultats pour la période allant jusqu’en février 2000 indiquent qu’elle n’a jamais fait de commerce. Le 30 mars 200l, Dennis Myles Coe (américain, Directeur de la société avec une adresse à Singapour) et Widyanty Bte Mohd Yusope (singapourien, directeur de la société) sont devenus les seuls directeurs tandis que l’entreprise Extra Mile Investments basée dans les îles Vierges britanniques prenait le contrôle de la société. Sont présentées ci-dessous des informations sur Natura Holdings qui comprennent une liste des gens impliqués, une chronologie du passé de la société et les questions que l’on devrait se poser sur la nature de cette société.

Chronologie de Natura Holdings

23 novembre 1988 : la société est créée (numéro 04270/1988-K aussi formulé 198804270) comme importateur de riz, fruit et aliments en conserve. Les agents de formation étaient : Ng Aik Soon (conseiller en gestion) et Peh Thong Leong (négociant) tous deux basés à Singapour. Ng Aik Soon est nommé Directeur. Le capital autorisé de la société était de 1 million de dollars dont deux actions sont émises et détenues par les promoteurs.

14 juillet 1989 : Chareon Laothamatas et Amnuay Oerareemitr (tous les deux ressortissants thaïlandais décrits comme négociants) souscrivent chacun une action et deviennent administrateurs. La société est alors détenue et contrôlée par quatre directeurs.

7 août 1990 : le capital mobilisé par l’émission d’actions passe de 4 à 10 000 dollars comme chaque actionnaire apporte 2 499 dollars.

26 août 1995 : Soon, Leong, Laothamatis et Oerareemitr sont démis de leurs fonctions de directeur et Heng Hang Seng et Heng Hui Kheng sont nommés à leur place. Tous les deux sont singapouriens. Ng Aik Soon est également démis de ses fonctions de directeurs et personne n’est nommé pour le remplacer. Le même jour, la société obtient du capital avec 9 999 actions de Heng Hui Kheng et une action de Heng Hang Seng. Le bureau officiel déménage du 101 Thomson Road, 23-05 United Square, Singapour 307591 au 112 Robinson Road, 12-00, DBS Finance Building in Singapour. La société a demandé une dispense, en tant que petite entreprise, pour ne pas soumettre ses comptes.

13 août 1998 : Investissement et immobilier deviennent les objectifs de la société.

24 juillet 1998 : La société change de nom pour devenir Pennywise Investment PTE Ltd. 

30 mars 2000 : Dennis Myles Coe et Widyanty Bte Mohd Yusope reprennent comme les deux seuls directeurs de la société. A la même date, la totalité du capital est repris par Extra Mile Investments Limited dans les îles Vierges britanniques et le bureau officiel déménage au 10 Anson Road. Pour la première fois, la société présente ses comptes pour la période allant jusqu’au 29 février 2000. Ces derniers indiquent que la société n’a jamais eu d’activités mais que 10 000 dollars ont été dépensés en actions.

7 avril 2000 : Un indonésien du nom de Rubyanto Argonadi Hamidjojo entre au conseil d’administration. Il est décrit comme étant un administrateur de la société et démissionne le 30 juin 2000.

12 mai 2000 : Le capital autorisé en actions passe à 10 millions de dollars composés de 10 millions d’actions à un dollar chacune. Le même jour, Extra Mile souscrit 6.27 millions de dollars pour 6 270 000 d’actions ce qui porte ses avoirs à 6 280 000 actions. Ho Kui Hing est le représentant d’Extra Mile.

3 mai 2000 : La société devient Natura Holdings PTE LTD.
27 juillet 2000 : La société a obtenu une facilité de crédit de 10 millions de dollars américains de la Fleet National Bank of Singapoure et a donné comme garantie ? ? ? En conséquence la société avait / aurait du avoir accès à 6 270 000 de dollars grâce à l’émission d’actions et à 10 millions de dollars américains grâce à ce crédit.

NB : Là où il n’est pas précisé « dollars américains », la monnaie utilisée est le dollar singapourien.
Natura Holdings Pte Ltd

Anciennement Pennywise Investment Pte Ltd

A l’origine Asthai (Singapore) Pte Ltd

Personnages
Ng Aik Soon
Promoteur et Directeur

Peh Thong Leong
Promoteur

Chareon Laothamatas
Négociant thaïlandais

Amnuay Oerareemitr
Négociant thaïlandais

Heng Hang Seng
Acheteur de la société
Heng Hui Kheng
Acheteur de la société
Dennis Myles Coe
Americain, Administrateur actuel

Widyanty Bte Mohd Yusope
Administrateur actuel
Extra Mile Investments Limited
Holding basée dans les îles Vierges britanniques
Rubyanto Argonadi Hamidjojo
Récent administrateur de court terme 
Ho Kui Hing
Représentant d’Extra Mile
Fleet National Bank
Fournisseur d’un crédit de 10millions
Les questions suivantes se posent sur la nature et les activités de Natura Holdings :
· La société, qui existe depuis 1988, déclare ne jamais avoir fait de commerce. La seule activité documentée est le changement de propriétaire, d’administrateur et le secteur d’activité de la société.

· En 1995, deux nouveaux administrateurs sont mis en place quand ils décident d’investir dans la société. De nouveau, plus rien ne se produit jusqu’en 2000 à l’exception d’un changement de nom et de l’objet de la société.

· Les raisons pour lesquelles M. Coe et son collègue ont acheté une telle société alors qu’ils auraient pu en créer une autre au même prix et sans avoir besoin de faire preuve de diligence – à savoir sans avoir besoin d’obtenir les garanties et audits nécessaires lors de la reprise d’une entreprise – et éveiller les soupçons sur leurs objectifs.

· Il est évident que M. Coe a de l’influence. Cela lui a permis d’obtenir une facilité de crédit de 10 millions de dollars américains qui aura indubitablement nécessité d’avoir des antécédents et des garanties supplémentaires.

Ampleur et impact des activités d’exploitation forestière d’OTC
Au cours de la première année d’activité, OTC a commencé avec une capacité d’exploitation de 80 000 m3 par mois, un objectif qu’elle a atteint presque tous les mois de la saison sèche 1999-2000 quand elle exploitait les comtés de Grand Bassa, River Cess et Grand Gedeh (confirmé par le rapport semestriel 2000 de l’AFD). Au cours de la saison sèche 2000-2001, sur la base du nombre de camions utilisés, du nombre de chantiers d’exploitation et des distances entre les chantiers, la station principale de chargement (kilomètre 85 de Buchanan) et le port, on peut estimer que la capacité théorique d’exploitation d’OTC est d’un peu plus de 100 000 m3 par mois. En faisant l’hypothèse que, lorsqu’elle exploite une zone, OTC abat tous les arbres commercialisables, OTC exploiterait de 5000 à 10 000 hectares de forêt vierge par mois. Etant donné la taille totale de la concession d’OTC, ce taux d’exploitation reste dans les normes imposées par l’ADF (un concessionnaire ne peut pas exploiter plus de 4% de sa concession en une année).
Toutefois, OTC n’a pas respecté la réglementation de l’ADF en ce qui concerne la réalisation des inventaires et la production des plans de gestion. Elle n’a pas non plus respecté les obligations spécifiées dans son titre (invalide) d’exploitation. Elle a opéré en violation flagrante des dispositions réglementaires de l’ADF et de ses obligations contractuelles concernant les impacts environnementaux de ses routes et méthodes d’exploitation. Elle s’est moquée ouvertement des règles de l’ADF et de la loi libérienne sur les diamètres minimums des grumes,* la consultation et le remboursement des dégâts causés aux propriétés privées (détruisant au bulldozer villages, exploitations agricoles et plantations et exploitant les forêts sacrés), ainsi que des règles et lois sur la sécurité de ses employés et la priorité à l’embauche de ressortissants libériens. OTC a envahi sans permission ni compensations des concessions voisines telles que celles de LAC/Forum Africa, University of Liberia Forest, Rivercess Logging Company/Inland Logging Company. Ses camions ont causé de nombreux accidents de la route fatals aussi bien pour des employés d’OTC que pour des habitants du pays et des étrangers. OTC a fait de nombreuses déclarations publiques concernant la réhabilitation ou la construction d’une scierie dans le port de Buchanan, ce que lui a également demandé le gouvernement. Pour cela, la société a préparé le site au bulldozer en mai 2000 et a maintenant achevé la construction d’un bâtiment. Mais en août 2001, aucune machine n’avait encore été installée. De plus, OTC a une scierie à côté de Buchanan dont la production ne figure dans aucun des chiffres de l’ADF.

OTC a créé pour le reboisement une pépinière qui contient des espèces indigènes et des espèces exotiques à pousse rapide. Il est admis qu’il s’agit là d’un simple exercice de relations publiques, puisque la pépinière n’a la capacité de reboiser que 80 à 100 hectares par an alors qu’OTC détruit 5 000 à 10 000 hectares par mois.

Impressionné par l’efficacité d’OTC comparé à la norme libérienne et craignant peut-être que la société l’abandonne, Taylor a renforcé ses liens économiques avec la société. En plus, des activités d’exploitation forestière, OTC a amélioré le réseau routier du Libéria et participe à l’importation et au transport intérieur de marchandises. Les contrats du gouvernement, y compris ceux financés par des bailleurs de fonds internationaux comme les Nations Unies et la CE, utilisent maintenant OTC comme importateur.
Traditionnellement, le Libéria exportait des grumes surtout vers l’Europe où la qualité requise était très élevée. Indépendamment des pratiques d’exploitation utilisées, seules étaient recherchées les grumes très grosses et très droites. Le marché encourageait ainsi les producteurs à adopter des pratiques sélectives ce qui réduisait le risque de sur-exploitation. Les arbres utilisés pour la demande locale étaient abattus dans des zones de récupération, ce qui ne causait pas de fragmentation excessive de la forêt, ou bien il s’agissait de grumes de moindre qualité abattues à côté de grumes de meilleure qualité. Avec l’arrivée d’OTC, la nature de la demande a changé de façon spectaculaire. En plus des grumes destinées aux acheteurs européens, OTC fournit les usines de contreplaqué et d’autres produits transformés sur le marché d’Asie du Sud-Est. Pour cela, on recherche du bois bon marché sans distinction de qualité, ce qui décourage l’exploitation sélective. De cette façon, OTC est la plus destructive de toutes les entreprises d’exploitation forestière qu’ait connu le Libéria. 
Un tollé général contre OTC s’est largement développé dans les médias nationaux et internationaux.57,58,59,60,61,62,63  Cependant, Taylor a défendu OTC, déclarant qu’elle était son « pepperbush (poivrier) » un terme libérien utilisé pour parler de quelque chose de très proche et très cher à quelqu’un et à laquelle personne n’a le droit de toucher. Il a répondu aux critiques en prenant des mesures sévères telles que le renvoi de certaines personnes et des intimidations et arrestations de la police pour menace à la sécurité de la nation.

Quand OTC a commencé ses activités en 1999, Taylor a averti « les fonctionnaires de ne pas harceler les investisseurs.» Il entendait par-là que les méthodes habituelles par lesquelles le personnel de l’ADF augmentait ses revenus, à savoir les pots-de-vin sous forme de « prix des services » pour la préparation de documents, la provision des marques officielles sur les grumes ou l’émission de permis, ne seraient plus tolérées. L’arrivée d’OTC avec la protection présidentielle totale dont elle bénéficiait a en réalité interdit d’accès une portion énorme des forêts du sud-est. Les membres du personnel local de l’ADF se tournent donc vers les zones restantes pour obtenir les rentes et produits qu’ils recherchent.
Il n’existe aucune preuve du paiement par OTC des droits d’industrialisation, de licenciement, de conservation et reboisement ou des taxes d’exportation à l’ADF ou au Trésor National. OTC a versé 3 millions de dollars américains en 1999, probablement directement à l’Hôtel de l’Exécutif, pour ses droits d’exploitation pour les trois premières années d’activités et pour la taxe d’inspection du Bureau Véritas (bien que le bureau Véritas ne vérifie pas régulièrement les exportations de bois au port de Buchanan).
* Au cours de la saison sèche 2000-2001, OTC semble avoir réduit l’abattage des arbres sous-diamètre par rapport à son premier exercice. Cela serait dû à deux raisons. La première est liée au fait que la première année, la société a exploité les concessions les plus proches de Buchanan qui avaient déjà été exploitées et qui ne contenaient souvent pas beaucoup d’arbres adultes. La deuxième est due au fait qu’OTC avait de grandes difficultés à attirer des acheteurs européens pour son bois car elle ne répondait pas de façon générale aux exigences des européens en termes de qualité et de choix des essences. Comme il a été expliqué plus haut, les zones les plus proches de Buchanan sont moins riches en bois durs de grande qualité recherchés par les Européens que les forêts se trouvant plus loin à l’intérieur des terres. Au cours de l’exercice 2000-2001, OTC a concentré la majorité de ses activités d’exploitation forestière dans ces forêts intérieures. Ce changement vers l’abattage d’arbres de diamètre autorisé correspond donc au déplacement des activités d’OTC vers les forêts adultes, peu exploitées des comtés de River Cess, Sinoe et Grand Gedeh et à une plus grande importance accordée aux exportations de grumes de grande qualité destinées aux acheteurs européens.

Gus Kouwenhoven, dirigeant d’OTC et de RTC, fait des promesses qu’il n’a pas tenues. Buchanan. 1999

OTC crée-t-elle des emplois ?
Au lancement d’OTC en 1999, Gus Kouwenhoven annonçait que sa société emploierait au moins 4 000 libériens d’ici l’an 2000 et que l’électricité serait rétablie à Buchanan avant la fin de l’année (disponible sur demande en vidéo). Il promettait aussi qu’OTC construirait une usine de préfabriqués qui emploierait des centaines de libériens et des ponts durables puisque la société serait présente dans le pays pendant au moins 20 ans.

Peu de ces promesses ont été tenues. L’usine de préfabriqués est toujours en construction et les emplois promis aux habitants locaux ont pris la forme de travail temporaire. Les chauffeurs de grumiers indonésiens et malaisiens appelés dans le pays en 1999 pour « former » les Libériens sont toujours en poste tandis que peu de libériens ont été employés. D’autres Indonésiens et Malaisiens travaillent comme contremaîtres et guetteurs dans les camps forestiers. Le personnel libérien a rarement un contrat écrit avec la direction de la société et seules quelques personnes sont employées à plein temps. La société emploie et licencie sans aucun respect des lois du travail. Ceux qui font un travail dangereux n’ont pas d’assurance et jusqu’à présent les familles de ceux qui sont morts dans un accident du travail n’ont reçu aucun dédommagement. Début mai, OTC a recruté environ 200 personnes (certaines n’avaient que 13 ans) dans le port et dans les camps forestiers.
OTC n’est pas la seule à avoir fait des promesses fabuleuses à son arrivée et d’autres sociétés l’ont fait aussi à leur création ou quand elles se sont déplacées vers de nouvelles régions. Cela a généré une vague de protestation à travers le pays en avril 2001. Des citoyens du comté de Sinoe ont organisé une réunion publique pour adresser une pétition au gouvernement demandant à ce qu’une partie des revenus issus de l’exploitation forestière soit reversée à des initiatives d’entraide. Les protestations se sont étendues à l’ensemble du sud-est. Des mesures sévères ont suivi ces protestations : les fonctionnaires des autorités locales qui avaient montré leur sympathie à la population ont été renvoyés et remplacés tandis que les détracteurs ont été réduits au silence.55  
En mars 2001, les dirigeants d’OTC ont ordonné aux journalistes de la station de radio locale Radio Atlantic FM à Buchanan (comté de Grand Bassa) de retirer une information concernant un accident de la route mortel entre un grumier d’OTC et un véhicule transportant un missionnaire américain vers le sud-est. Devant le refus du directeur de la station, des hommes d’OTC armés ont pris la station d’assaut et interrompu le bulletin d’information du soir. Malgré plusieurs plaintes à la police locale et la commissaire de police du comté, Mme Ellen Janjay Natt, les coupables n’ont jamais été arrêtés.
Ces incidents ont été documentés par des défenseurs de la nature et des journalistes locaux.56





































































































Royal Timber Company (RTC)
En plus de ses intérêts commerciaux dans le sud-est qui ont été convertis en concessions d’OTC, Kouwenhoven a également des intérêts dans les comtés de Lofa et Bomi. Bien qu’il s’agisse de la plus grande concession du nord-ouest, on ne connaît pas sa taille. Quand elle est arrivée au Libéria, on appelait OTC, LMTC. Il est en fait difficile de distinguer OTC de RTC puisque Kouwenhoven est le directeur des deux sociétés. Elle semble changer de nom régulièrement ou exerce ses activités sous plusieurs noms à la fois, peut-être pour éviter d’être suivie ou d’afficher une production ou des exportations trop importantes. Les rapports de l’ADF indiquent qu’en 1999 et au cours du premier semestre 2000, RTC a produit un peu plus de 30 000 m3 de bois rond pour chaque période. Ces chiffres sous-estiment sans doute énormément la production réelle puisque RTC détenait plus de 400 000 hectares de forêts approuvées officiellement par ADF pour l’exploitation forestière, ce qui représente 10% des forêts les plus anciennes et à la valeur économique la plus élevée de tout le Libéria. Des grumes de RTC ont été vues et photographiées dans les ports français début 2001. 
Avec les hostilités croissantes entre le FRU, les forces sierra-léonaises, les insurgés anti-Taylor, l’armée guinéenne et l’armée de Taylor, dans le comté de Lofa, seules les sociétés disposant d’une puissance de feu et d’un soutien militaire suffisants ont pu poursuivre leurs activités d’exploitation forestière dans la région. RTC et ses dérivés y sont les premiers.
On ne connaît pas le contenu des accords spécifiques entre RTC et l’Hôtel de l’Exécutif concernant les finances, la protection, le transbordement d’armes et autres mais avec Kouwenhoven comme directeur général, il est fort probable que la participation de RTC dans la déstabilisation de la région est semblable à celle d’OTC puisque Kouwenhoven est également le Président d’OTC.
Inland Logging Company (ILC)

Maurice et Oscar Cooper, qui détiennent et dirigent la société sont des associés de longue date du Président Taylor. Ces sont les frères du « diplomate » libérien Gérald Cooper, qui a été déclaré persona non grata par le Ministère britannique des Affaires Etrangères en 1999, apparemment parce qu’il avait envoyé une jeep équipée d’un montoir pour fusil par bateau des Etats-Unis au Libéria via la Grande-Bretagne, en violation de l’embargo sur les armes imposé par les Nations-Unies sur le pays.64 Les activités d’exploitation forestière de la société remontent au temps de la guerre au début des années 90, quand elle exploitait et exportait des grumes du « Grand Libéria », à savoir les zones du Libéria alors occupées par le FPNL. 
L’ILC dispose d’une milice privée dans le comté de Sinoe, qui harcèle et intimide régulièrement les habitants du pays. L’ILC gère le port de Greenville sous la supervision d’Oscar et Maurice. Une dispute entre les dirigeants de la société et les habitants locaux a eu lieu au cours d’une réunion d’habitants à Greenville le 14 mars 2001. Cela a conduit à la visite dans la région du vice-Président du Libéria, Général Moses Blah, du Ministre de la Justice, Cllr Edington Varmah et du Ministre de l’intérieur, Richard Flomo, sur l’ordre de Charles Taylor, pour régler les tensions croissantes. La réunion avait été organisée par les habitants de la région pour discuter de la conduite des sociétés d’exploitation forestière dans le comté. Y participaient des fonctionnaires locaux haut placés comme le Commissaire Solomon Kun et le Conseiller du Président sur les Médias, Milton Teahjay.* Plusieurs plaintes contre les sociétés d’exploitation forestière (principalement l’ILC) ont été soumises, qui allaient du harcèlement et l’intimidation de paisibles citoyens à la destruction gratuite de la forêt. Une manifestation a été programmée début avril pour présenter au gouvernement une liste officielle des plaintes par l’intermédiaire du commissaire Kun.

A son retour à Monrovia, Teahjay a tenu une conférence de presse et a critiqué sévèrement les sociétés, suite à quoi le Président Taylor l’a immédiatement démis de ses fonctions pour «avoir participé à des actes allant à l’encontre de la sécurité de l’Etat.»La manifestation a été contrecarrée et Solomon Kun a été renvoyé de son poste de commissaire. Suite à des intimidations de la police, Teahjay a essayé de fuir le pays quelques jours plus tard mais les fonctionnaires des services de l’immigration lui ont refusé la sortie du territoire à la frontière de la Côte d’Ivoire (au poste de Dulay). Il s’est plus tard enfui du pays et il est maintenant en exil aux Etats-Unis.
Depuis cet épisode, les tensions sont fortes dans le Sinoe, surtout à Greenville, qui serait un autre port d’entrée des armes importées au Libéria.

Dans sa première (et dernière) édition, le journal The Journalist (17 avril 2001) décrit les plaintes des habitants contre l’ILC. Le journal, qui  reflète l’opinion du peuple, affirmait que « les pouvoirs économiques et politiques que les sociétés d’exploitation forestière exercent apparemment dans le pays atteignent aujourd’hui des proportions insoutenables. » Le Ministre de l’Information a fermé le journal avant la publication du second numéro, avançant des disputes internes au sein de la direction pour justifier son intervention.

* Milton Teahjay est natif du comté et membre du Parti d’opposition, le United Peoples’Party (UPP). Le Président Taylor lui a proposé le siège de Ministre adjoint de l’Information après son élection mais il a plus tard été transféré à l’Hôtel de l’Exécutif comme conseiller personnel de Taylor sur les médias.

Salami Molawi incorporated (SMI)
Le général Cocoo Dennis est un des actionnaires principaux de la société. Il est aussi chargé de sa gestion. SMI opère principalement dans le comté de Grand Gedeh, où les habitants (y compris le commissaire Ruth Milton) se plaignent de ce que les miliciens de SMI harcèlent et intimident les gens du pays. Le général Dennis ou « Général rapide au feu » (surnom qu’il tient encore du temps du FPNL où il dirigeait la célèbre unité des enfants-soldats) était chargé d’assurer, pendant la guerre, le logement et le transport de mercenaires burkinabé en route vers le Libéria via la Côte d’Ivoire. Pendant toute la durée de la guerre, il a entretenu, dans la ville frontalière de Danane, une base opérationnelle pour ces activités et plus tard pour les activités de la SMI. Il ne l’a démantelée que récemment lors des troubles politiques et du changement de gouvernement en Côte d’Ivoire. Il commandait l’une des unités les plus célèbres [‘Sabebo’]* du FPNL. Il est maintenant à la tête d’unités de la milice de la SMI qui se battent aux côtés des forces gouvernementales dans le Nord du comté de Lofa 65,66 et qui seraient responsables de graves violations des droits de l’homme. Il est l’un des confidents très influents du Président Taylor.
De plus, un fax anonyme reçu par Global Witness au début de l’année 2000 prétendait que le propriétaire de SMI, Mohammed Salami, participait au trafic d’armes via le port de San Pedro en Côte d’Ivoire.

Bureaux Ivoiriens Ngorian (BIN)
BIN gère une scierie au Libéria, près de la ville frontalière de Toulepleu, à côté de la Côte d’Ivoire. Une grande partie des produits de la société est exportée à partir du port de San Pedro. La société a été critiquée pour avoir employé principalement des ivoiriens plutôt que des libériens, malgré la promesse du vice Président Blah qui en juin 2001 avait annoncé que 143 libériens seraient bientôt employés par BIN. Les Libériens qui ont été employés se plaignent de ce qu’ils n’ont accès ni à l’eau potable ni à des latrines dans le camp en bois construit par la société. De plus, les habitants de la zone ne peuvent même pas profiter des déchets du bois qui sortent de la scierie.67 
Ceci illustre que non seulement l’industrie du bois ne fournit que peu de revenus au Libéria mais apporte aussi peu d’avantages à la population.

* L’Unité « Sabebo » ou « no safe » (en référence à l’attitude de ses membres qui ont la gachette facile) a commis la majeure partie des atrocités de la guerre du Libéria. Elle avait sa base (appelée Sabebo) à LAC à côté de Buchanan et traverser la zone sain et sauf au cours de l’opération Octopus du FPNL était considéré comme « une grande bénédiction.» Son nom vient du reportage (Evasion de Sabebo).

Bois scié fourni par BIN dont les pratiques ont eu des effets néfastes sur les habitants du Libéria. San Pedro. Août 2001.

9. Facteurs de déstabilisation dans la région
On connaît bien le rôle du Libéria dans la déstabilisation de la situation au Sierra Leone. Les dissidents guinéens pourraient fournir un moyen facile pour Taylor de reproduire le même plan en Guinée. 

La tension croît et l’opposition se durcit ce mois-ci en Guinée avec les discussions sur le référendum qui pourrait ou non permettre au Président Lansana Conté de se présenter pour un troisième mandat. La pauvreté augmente car la population ne profite pas comme elle le devrait de la redistribution des ressources du pays qui sont utilisées principalement pour couvrir les dépenses militaires ou qui ne profitent qu’à un petit nombre d’individus.
Sidya Touré, personnage de l’opposition et Ex-premier ministre, estime que 90% du budget de l’Etat est officiellement consacré aux dépenses militaires. Que ce chiffre soit exact ou un peu exagéré, le fait est que d’énormes revenus sont consacrés à la défense en Guinée et que la sécurité nationale peut fournir le cadre idéal 













pour le détournement de fonds. Des personnages clés des gouvernements de la Guinée et du Libéria peuvent profiter personnellement d’un conflit frontalier. Le Président de la Guinée est également le Ministre de la Défense, ce qui lui donne une certaine liberté dans ses décisions et le contrôle du budget. Les chiffres officiels des dépenses militaires sont loin des chiffres réels et la Guinée n’a pas actuellement les moyens de se lancer dans une guerre de longue durée.
Dans une tentative d’accroissement de ses revenus et sans doute pour soutenir la militarisation continue de la frontière, la Guinée a récemment conclu un marché avec une société d’exploitation forestière malaisienne qui exploite la forêt à un taux alarmant. Une grande quantité de bois en provenance de Guinée transite par la Côte d’Ivoire. Jusqu’à maintenant, les revenus du bois et des diamants n’ont pas figuré dans les revenus officiels de l’Etat69, il est donc probable que les profits seront utilisés principalement pour la défense nationale. Il existe plusieurs points de vue contradictoires quant à savoir si la Guinée voudrait tirer avantage de ce que le contrôle de Taylor est affaibli pour agrandir ses frontières, mais reste à savoir si elle dispose de moyens suffisants pour ça.

Les forces dissidentes pourraient cependant être une cible idéale pour Charles Taylor qui pourrait utiliser la technique de division et conquête qu’il a déjà testée chez ses voisins du Sierra Leone. Il existe donc un sérieux risque de voir la région frontalière devenir une zone instable en permanence. La pauvreté et la désillusion en Guinée signifient qu’il risque bientôt d’être plus facile d’obtenir des armes, prolifiques dans la région malgré les projets de démilitarisation, que de la nourriture. Si bien que les combats frontaliers pourraient s’étendre à l’ensemble du pays.

Une multitude de groupes sont présents dans la région, qui augmentent les chances de déstabilisation régionale. Les Ukrainiens qui fournissent les équipages et la plupart des avions dans la région, sont proches de Charles Taylor. La mafia ukrainienne est présente au Libéria depuis longtemps. Des mercenaires ivoiriens, gambiens, burkinabé et sud-africains naturalisés sont également à la disposition de Taylor en ce moment. Le désarmement en cours au Sierra Leone et le procès imminent des leaders du FRU et des Forces Civiles de Défenses (FCD) va inciter certains d’entre eux à chercher des postes similaires de l’autre côté de la frontière. Le Programme de Démobilisation et Réintégration (PDR) attire beaucoup de combattants mais certains ont choisi ou choisiront le moyen le plus rapide de continuer leur mode de vie de combattant, en rejoignant d’autres groupes. Ceux-là n’auront pas besoin d’aller très loin étant donné la grande quantité de factions présentes en Guinée et au Libéria. Beaucoup de combattants ne considèrent pas le passage des frontières comme un problème quand se battre ailleurs représente le moyen d’avancer dans leur carrière.

Les nombreux réfugiés du Libéria et du Sierra Leone sont d’autres recrues potentielles, vulnérables à la conscription forcée ou l’enrôlement volontaire. Les réfugiés en Guinée sont estimés à un minimum de 100 000 dont 40 000 viennent du Libéria.

Plusieurs allégations soulignent la fragilité de la stabilité de la région :

· Les Libériens Unis pour la Réconciliation et la Démocratie (LURD), un mouvement opposé à Taylor se battant au Libéria, reçoit des équipements de Guinée.69
· La Guinée a rejeté un « cadeau » de 500 000 dollars américains du Colonel Gaddaffi,70 illustrant les tentatives de la Libye pour avoir une influence politique dans la région.
· La Guinée a apporté son soutien à Alhaji Kromah, dirigeant du ULIMO-K, un ennemi de Charles Taylor. Kromah a créé des camps de formation en Guinée.
· Le fils de l’ancien Président guinéen Sekou Touré, Ahmed, a été vu par les forces de maintien de la paix à Kono, au Sierra Leone, en train d’essayer de recruter des combattants du FRU pour aller en Guinée. Ahmed Touré serait basé au Libéria sous la protection de Taylor.71  
· L’homme politique libérien d’opposition, Alpha Condé, accusé d’être passé du côté de Taylor contre Conté, a été arrêté.
Les pressions internationales croissantes exercées sur le Libéria, tiraillent Charles Taylor dans deux directions :
D’un côté, il a intérêt à garder la pression sur la frontière. Une querelle personnelle de longue date entre le Président Conté et Taylor aggrave le conflit frontalier. La Guinée a initié les attaques à la frontière et la paix n’a jamais été rétablie depuis d’un côté comme de l’autre, malgré la volonté apparente de la population locale, lassée par les pillages répétés par toutes les parties impliquées dans le combat. Les ministres des affaires étrangères de la Guinée, du Libéria et du Sierra Leone se sont également rencontrés récemment à Monrovia pour discuter d’un sommet éventuel entre leurs présidents afin de mettre fin au conflit permanent sur leurs frontières communes.72 Ces réunions pourraient être source d’optimisme, mais étant donné la duplicité de Taylor concernant la présence du FRU au Libéria, les actes devront parler plus fort que les mots. Le Président guinéen Lansana Conté a jusqu’à aujourd’hui refusé de rencontrer Charles Taylor. Le minerai de fer du Mont Nimba, en Guinée, représente aussi une source de revenus attrayante pour Charles Taylor étant donné les entailles actuelles dans ses sources de revenus.

D’un autre côté, le Libéria participe à un exercice de relations publiques pour recouvrer sa crédibilité aux yeux de la communauté internationale. L’ambassade du Libéria à Washington, DC, a récemment insisté : « nous souhaitons souligner énergiquement que le Libéria ne cherche qu’à pouvoir co-exister en paix avec ses voisins et s’engage à rester un membre responsable de la communauté internationale. » Dans la même déclaration, l’ambassade accuse la Guinée : « Tandis que nous vous supplions de nous accorder votre sympathie et votre compréhension alors que le processus de réconciliation et de tolérance politique prend racine dans le pays, il faut dire que malgré l’engagement du Libéria en faveur de la paix et de la stabilité de la région, ses frontières sont encore transgressées par des attaques des forces dissidentes de Guinée. »
Les relations entre le Libéria et un autre voisin, la Côte d’Ivoire, se sont refroidies depuis que le Général Gueï a été renversé en raison de ses liens avec les mercenaires libériens. Le Président Laurent Gbagbo fait des efforts pour améliorer les relations diplomatiques sur la scène internationale et montre peu de soutien à Charles Taylor. La Côte d’Ivoire a eu à faire face à ses propres problèmes avec l’effondrement de son économie et de violents affrontements politiques. Bénéficiant autrefois d’une certaine richesse, de liens étroits avec la France et d’une stabilité relative, le pays a été secoué par l’exode de nombreux expatriés occupant des postes d’affaires et des postes administratifs clés ainsi que par des divisions ethniques liées à la recherche d’élections légitimes ou de pouvoir illégitime. La Côte d’Ivoire a ouvert ses frontières aux réfugiés libériens et préparé des programmes d’intégration, au mécontentement de Charles Taylor. Malgré le refroidissement des relations entre la Présidence ivoirienne et Charles Taylor, d’étroits liens d’affaires subsistent entre les deux pays, comme l’a prouvé l’enquête de Global Witness sur le commerce de bois libérien dans le port de San Pedro et à la frontière.
Ancien allié de Taylor lors de son accession au pouvoir dans les années 90, le Burkina Faso, a également diminué son soutien en raison de problèmes internes et des pressions de la communauté internationale. Les mouvements d’armes 














entre le Burkina Faso et le Libéria, autrefois très importants, ont diminué en faveur de leur transport par voie maritime par d’autres partenaires.

La tendance au niveau régional est peut-être à la pacification, motivée par le processus de désarmement au Sierra Leone, par une fatigue générale par rapport à des guerres qui ne profitent qu’à une poignée d’individus et par les pressions internationales. La fragilité de la stabilité dans la région doit cependant être sérieusement prise en compte par l’ensemble des parties prenantes. Si le manque d’argent conduisait Taylor à perdre ses troupes, elles chercheront logiquement à se joindre à une autre faction ou un autre dirigeant. Il ne semble pas y avoir de dirigeant émergeant au Libéria mais il semble y avoir un certain nombre de groupes dirigés par des individus impitoyables. On ne peut pas oublier, par exemple, qu’un des groupes d’opposition du Libéria, le LURD, comprend des personnages comme Charles Julu qui a mené la campagne de terreur dans le Comté de Nimba en 1985 et 199073 sous Doe et qui pourrait reproduire l’ère Taylor. Le manque de dirigeants pourrait conduire à des tensions croissantes dans la région. Au Sierra Leone, le processus du PDR est encore fragile car les zones de production de diamants n’ont pas été désarmées et les armes les plus meurtrières ne sont toujours pas rendues. La possibilité d’une nouvelle offensive organisée à partir du Libéria, à laquelle participerait l’ex FRU, peut-être les FDC et d’autres factions soutenues par un Taylor acculé ne devrait pas être exclue.

Les effets de la guerre : un camp de mutilés et des blessés de guerre au Sierra Léone. D’après l’OCHA, il y a 500 000 réfugiés au Sierra Leone et 450 000 réfugiés sierra léonais (le plus grand nombre de réfugiés en Afrique d’après le HCRNU)

Conclusion

Charles Taylor fait l’objet d’intenses pressions au niveau international grâce au régime des sanctions des Nations Unies qui lui est imposé. Il est pris au piège du système de patronage qu’il a créé autour de lui et il est aujourd’hui complètement dépendant des revenus du bois et de l’immatriculation des bateaux. Même si les sanctions des Nations Unies étaient élargies à ces sources de revenu là, il est probable que Taylor jouira encore du soutien de divers amis très puissants, tels que le Colonel Gaddaffi en Libye. Toutefois, l’élargissement des sanctions au bois et à l’immatriculation des bateaux au Libéria fournirait au processus de paix du Sierra Leone le répit dont il a besoin pour assurer que le FRU arrive à un désarmement total. Actuellement, les meilleures armes et commandants du FRU sont au Libéria, en attendant de voir dans quelle direction le vent va souffler. Si ces derniers perçoivent une détérioration dans la position de Taylor, il est probable qu’ils l’abandonneront. De plus, de telles sanctions priveraient Taylor des fonds dont il a besoin pour contrôler l’extraction des ressources naturelles de la région et de la crédibilité internationale qu’il sollicite. La responsabilité du statut de paria du Libéria peut être imputée à Taylor.

Bien sûr Taylor peut aussi se secourir lui-même. S’il s’attaque réellement à ce qui inquiète les Nations-Unies, alors les sanctions seront annulées. S’il résout les problèmes de violations des droits de l’homme et de la corruption, alors le Libéria pourra recevoir de la CE 40 millions d’Euro d’aide au développement. En bref, si son gouvernement s’améliorait, il pourrait alors devenir une force positive au Libéria, plutôt que de laisser comme souvenir celui d’un homme qui non seulement n’a pas réussi à générer quelque développement que ce soit depuis son arrivée au pouvoir mais qui, en plus, a détruit l’une des ressources naturelles les plus précieuses et un patrimoine naturel inestimable. La plupart des observateurs ne pensent pas que Taylor veuille ou puisse se réformer mais c’est à lui de choisir.

Cependant pour agir de façon impartiale, la communauté internationale doit aussi exercer des pressions sur le Président guinéen Conté pour mettre fin à son soutien aux attaques transfrontalières contre le Libéria. Cela accélèrerait la paix dans la région et rendrait caduc l’argument de Taylor selon lequel il a besoin d’armes pour repousser ces attaques. En plus du contrôle des ressources, l’animosité personnelle entre les deux dirigeants est une cause importante de ce conflit et tous les efforts doivent être faits pour placer l’objectif de paix dans la région au-dessus des intrigues des chefs militaires. 

Comme cela a été présenté dans ce rapport, en exploitant les ressources naturelles du pays Taylor répond à la demande internationale et il est aidé, et utilisé, par l’industrie du bois et OTC en particulier. En fait, ironiquement, Taylor est lui-même exploité par des forces plus manipulatrices encore que lui. Comme d’autres sociétés internationales d’exploitation forestière, quand elle aura épuisé la forêt, OTC ira ailleurs et continuera à prospérer aux dépens d’un autre pays et d’une autre population. Le Libéria sera lésé et la fortune personnelle de Taylor ne lui permettra pas d’accéder à un paradis sûr que ce soit au Libéria ou en exil : Il s’est fait trop d’ennemis pour ça.

Comme il est peu probable que Taylor en vienne à la même conclusion, seules les pressions internationales peuvent l’empêcher d’alimenter le conflit régional et l’élargissement des sanctions aux exportations de bois et à l’immatriculation des bateaux est le meilleur moyen pour atteindre ces objectifs.

Grumes d’OTC. Italie. mi-2001

Annexes

Les sociétés d’exploitation forestière au Libéria et leur production, janvier-juin 200

Société






Production 
(m3)

OTC 
Oriental Timber Corporation 


384,562.253


MWPI
Maryland Wood Processing Industries

 40,250.516

MGC
Mohammed Group of Companies 

37,302.544

BIN
BIN Liberia
  



32,981.595

ULC
United Logging Company 
  

31,491.309

RTC
Royal Timber Corp
  


30,833.744

FORUM
  





21,324.308

ILC
INLAND Logging Company 
  

17,613.746

LWMC
Liberian Wood Mgt. Corp. 
  
  
12,810.062

LLWPC
Liberian Logging and Wood Processing Corp. 
  12,002.720

DLWPC
DABA Logging & Wood Processing Corp.
  
10,181.494

ILFC
IBERIC Liberian Forestry Corp.
    

9,451.946

TTC
Togba Timber Company
    


9,035.015

XL
Xoanon Liberian Ltd.
    


5,737.165

CTC
Cavalla Timber Company
    

4,890.100

CTC
Cestos Timber Company
   

3,999.016

YLI
Yekepa Logging Ind. 
    


3,026.809

FHC
Forest Hill Corp. 
    


2,926.844

RLC
Rivercess Logging Company/STI
   
 
2,354.339

ATI
AKKARI Timber Inc. 
   
 

2,280.114
   

AWPC
American Wood Processing Company
    
1,558.850

NELCO
    





1,124.094

FAPCO
   
    




950.425

RETCO
   
    




312.416

LLWPS/WARCO
  
     




250.952

Total







679,352.376

Source Rapport semestriel de l’ADF, janvier–juin 2000.

Importateurs de bois libérien en valeur (cif), 1996-2000 (US$ millions)


1996
1997
1998
1999
2000

Chine
0
0
0
0
34

Indonésie
0
0
0
0
2

Turquie
0
0
2
4

4

Belgique
0
0
0
0

0

France
3
7
18
18

33

Allemagne
0
0
1
1

2

Grèce
0
0
1
1



Italie
0
0
4
9

16

Pays-Bas
0
0
0
0

2

Portugal
0
1
1
2

3

Espagne
0
0
2
1

3

Grande-Bretagne
0
0
0
0

1

Total
4
9
29
36

106

Importateurs de bois libérien en volume , 1996-2000 (’000m3 RWE)


1996
1997
1998
1999

2000

Chine
 0
 0
 0
 0
 
290

Indonésie
 0
 0
 0
 0
 
13

Turquie
 0
 0
 1
 3

0 4

Belgique
 0
 0

 0
 
2

France
 9
 26
 61
 75
 
168

Allemagne
 1
 0
 5
 6
 
12

Grèce
 0
 0
 3
 2
 
24

Italie
 0
 1
 16
 36
 
79

Pays-Bas
 0
 0
 0
 1
 
22

Portugal
 1
 4
 3
 9
 
13

Espagne
 0
 0
 7
 7
 
15

Grande-Bretagne
 0
 0
 0
 0
 
3

Total
 11
 30
 97
 139
 
646

Source World Trade Atlas.

United Nations Security Council 

Distr.: General 7 March 2001 

Resolution 1343 (2001) 

Adopted by the Security Council at its 4287th meeting, on 7 March 2001 

The Security Council, 

Recalling its resolutions 1132 (1997) of 8 October 1997, 1171 (1998) of 5 June 1998, 1306 (2000) of 5 July 2000 and its other resolutions and statements of its President on the situation in Sierra Leone and the region, 

Welcoming General Assembly resolution A/RES/55/56 of 1 December 2000, in particular its call for measures engaging all concerned parties including diamond producing, processing, exporting and importing countries as well as the diamond industry to break the link between diamonds and armed conflict, and its call upon all States to implement fully Security Council measures targeting the link between the trade in conflict diamonds and the supply to rebel movements of weapons, fuel or other prohibited materiel, 

Taking note of the report of the United Nations Panel of Experts established pursuant to paragraph 19 of resolution 1306 (2000) in relation to Sierra Leone (S/2000/1195), 

Taking note of the findings of the Panel of Experts that diamonds represent a major and primary source of income for the Revolutionary United Front (RUF), that the bulk of RUF diamonds leave Sierra Leone through Liberia, and that such illicit trade cannot be conducted without the permission and involvement of Liberian government officials at the highest levels, and expressing its deep concern at the unequivocal and overwhelming evidence presented by the report of the Panel of Experts that the Government of Liberia is actively supporting the RUF at all levels, 

Recalling the Economic Community of West African States (ECOWAS) Moratorium on the Importation, Exportation and Manufacture of Small Arms and Light Weapons in West Africa adopted in Abuja on 31 October 1998 (S/1998/1194, annex), 

Taking note of the measures announced by the Government of Liberia since the publication of the report of the Panel of Experts established pursuant to resolution 1306 (2000), and welcoming the intention of ECOWAS to monitor their implementation in close cooperation with the United Nations and to report thereon after a period of two months, 

Recalling its concern already expressed in resolution 1306 (2000) at the role played by the illicit diamond trade in fuelling the conflict in Sierra Leone and at reports that such diamonds transit neighbouring countries, including Liberia, 

Reiterating its call made in the statement of its President of 21 December 2000 (S/PRST/2000/41) on all States in West Africa, particularly Liberia, immediately to cease military support for armed groups in neighbouring countries and prevent armed individuals from using their national territory to prepare and commit attacks in neighbouring countries, 

Determining that the active support provided by the Government of Liberia for armed rebel groups in neighbouring countries, and in particular its support for the RUF in Sierra Leone, constitutes a threat to international peace and security in the region, 

Acting under Chapter VII of the Charter of the United Nations, 

A 

Recalling its resolutions 788 (1992) of 19 November 1992 and 985 (1995) of 13 April 1995, 

Noting that the conflict in Liberia has been resolved, that national elections have taken place within the framework of the Yamoussoukro IV Agreement of 30 October 1991 (S/24815, annex) and that the Final Communiqué of the informal consultative group meeting of ECOWAS Committee of Five on Liberia issued in Geneva on 7 April 1992 (S/23863) has been implemented, and determining therefore that the embargo imposed by paragraph 8 of resolution 788 (1992) should be terminated, 

1. Decides to terminate the prohibitions imposed by paragraph 8 of resolution 788 (1992) and to dissolve the Committee established under resolution 985 (1995); 

B 

2. Demands that the Government of Liberia immediately cease its support for the RUF in Sierra Leone and for other armed rebel groups in the region, and in particular take the following concrete steps: 

(a) expel all RUF members from Liberia, including such individuals as are listed by the Committee established by paragraph 14 below, and prohibit all RUF activities on its territory, provided that nothing in this paragraph shall oblige Liberia to expel its own nationals from its territory; 

(b) cease all financial and, in accordance with resolution 1171 (1998), military support to the RUF, including all transfers of arms and ammunition, all military training and the provision of logistical and communications support, and take steps to ensure that no such support is provided from the territory of Liberia or by its nationals; 

(c) cease all direct or indirect import of Sierra Leone rough diamonds which are not controlled through the Certificate of Origin regime of the Government of Sierra Leone, in accordance with resolution 1306 (2000); 

(d) freeze funds or financial resources or assets that are made available by its nationals or within its territory directly or indirectly for the benefit of the RUF or entities owned or controlled directly or indirectly by the RUF; 

(e) ground all Liberia-registered aircraft operating within its jurisdiction until it updates its register of aircraft pursuant to Annex VII to the Chicago Convention on International Civil Aviation of 1944 and provides to the Council the updated information concerning the registration and ownership of each aircraft registered in Liberia; 

3. Stresses that the demands in paragraph 2 above are intended to lead to further progress in the peace process in Sierra Leone, and, in that regard, calls upon the President of Liberia to help ensure that the RUF meet the following objectives: 

(a) allow the United Nations Mission in Sierra Leone (UNAMSIL) free access throughout Sierra Leone; 

(b) release all abductees; 

(c) enter their fighters in the disarmament, demobilization and reintegration process; 

(d) return all weapons and other equipment seized from UNAMSIL; 

4. Demands that all States in the region take action to prevent armed individuals and groups from using their territory to prepare and commit attacks on neighbouring countries and refrain from any action that might contribute to further destabilization of the situation on the borders between Guinea, Liberia and Sierra Leone; 

5. (a) Decides that all States shall take the necessary measures to prevent the sale or supply to Liberia, by their nationals or from their territories or using their flag vessels or aircraft, of arms and related materiel of all types, including weapons and ammunition, military vehicles and equipment, paramilitary equipment and spare parts for the aforementioned, whether or not originating in their territories; 

(b) Decides that all States shall take the necessary measures to prevent any provision to Liberia by their nationals or from their territories of technical training or assistance related to the provision, manufacture, maintenance or use of the items in subparagraph (a) above; 

(c) Decides that the measures imposed by subparagraphs (a) and (b) above shall not apply to supplies of non-lethal military equipment intended solely for humanitarian or protective use, and related technical assistance or training, as approved in advance by the Committee established by paragraph 14 below; 

(d) Affirms that the measures imposed by subparagraph (a) above do not apply to protective clothing, including flak jackets and military helmets, temporarily exported to Liberia by United Nations personnel, representatives of the media and humanitarian and development workers and associated personnel, for their personal use only; 

6. Decides further that all States shall take the necessary measures to prevent the direct or indirect import of all rough diamonds from Liberia, whether or not such diamonds originated in Liberia; 

7. (a) Decides also that all States shall take the necessary measures to prevent the entry into or transit through their territories of senior members of the Government of Liberia and its armed forces and their spouses and any other individuals providing financial and military support to armed rebel groups in countries neighbouring Liberia, in particular the RUF in Sierra Leone, as designated by the Committee established by paragraph 14 below, provided that nothing in this paragraph shall oblige a State to refuse entry into its territory to its own nationals, and provided that nothing in this paragraph shall impede the transit of representatives of the Government of Liberia to United Nations Headquarters to conduct United Nations business or the participation of the Government of Liberia in the official meetings of the Mano River Union, ECOWAS and the Organization of African Unity; 

(b) Decides that the measures imposed by subparagraph (a) above shall not apply where the Committee established by paragraph 14 below determines that such travel is justified on the grounds of humanitarian need, including religious obligation, or where the Committee concludes that exemption would otherwise promote Liberian compliance with the demands of the Council, or assist in the peaceful resolution of the conflict in the subregion; 

8. Further decides that the measures imposed by paragraphs 6 and 7 above shall come into force at 00.01 Eastern Daylight Time two months after the date of adoption of this resolution, unless the Security Council determines before that date that Liberia has complied with the demands in paragraph 2 above, taking into account the report of the Secretary-General referred to in paragraph 12 below, inputs from ECOWAS, relevant information provided by the Committee  established by paragraph 14 below and the Committee established pursuant to resolution 1132 (1997) and any other relevant information; 

9. Decides that the measures imposed by paragraph 5 are established for 14 months and that, at the end of the period, the Council will decide whether the Government of Liberia has complied with the demands in paragraph 2 above, and, accordingly, whether to extend these measures for a further period with the same conditions; 

10. Decides further that the measures imposed by paragraphs 6 and 7 above are established for a period of 12 months, and that at the end of this period the Council will decide whether the Government of Liberia has complied with the demands in paragraph 2 above, and, accordingly, whether to extend these measures for a further period with the same conditions; 

11. Decides also that the measures imposed by paragraphs 5 to 7 above shall be terminated immediately if the Council, taking into account, inter alia, the reports of the Panel of Experts referred to in paragraph 19 below and of the Secretary-General referred to in paragraph 12 below, inputs from ECOWAS, any relevant information provided by the Committee established by paragraph 14 below and the Committee established pursuant to resolution 1132 (1997) and any other relevant information, determines that the Government of Liberia has complied with the demands in paragraph 2 above; 

12. Requests the Secretary-General to submit a first report to the Council by 30 April 2001 and thereafter at 6-month intervals from that date, drawing on information from all relevant sources, including the United Nations Office in Liberia, UNAMSIL and ECOWAS, on whether Liberia has complied with the demands in paragraph 2 above and on any progress made towards the objectives set out in paragraph 3 above, and calls on the Government of Liberia to support United Nations efforts to verify all information on compliance which is brought to the United Nations notice; 

13. Requests the Secretary-General to provide to the Council six months from the date of the adoption of this resolution: 

(a) a preliminary assessment of the potential economic, humanitarian and social impact on the Liberian population of possible follow-up action by the Council in the areas of investigation indicated in paragraph 19 (c) below; 

(b) a report on the steps taken by the Government of Liberia to improve its capacity in air traffic control and surveillance in accordance with the recommendations of the Panel of Experts established pursuant to resolution 1306 (2000) and any advice which may be provided by ICAO; 

14. Decides to establish, in accordance with rule 28 of its provisional rules of procedure, a Committee of the Security Council, consisting of all the members of the Council, to undertake the following tasks and to report on its work to the Council with its observations and recommendations: 

(a) to seek from all States information regarding the actions taken by them to implement effectively the measures imposed by paragraphs 5 to 7 above, and thereafter to request from them whatever further information it may consider necessary; 

(b) to consider, and to take appropriate action on, information brought to its attention by States concerning alleged violations of the measures imposed by paragraphs 5 to 7 above, identifying where possible persons or entities, including vessels or aircraft, reported to be engaged in such violations, and to make periodic reports to the Council; 

(c) to promulgate expeditiously such guidelines as may be necessary to facilitate the implementation of the measures imposed by paragraphs 5 to 7 above; 

(d) to give consideration to and decide upon requests for the exemptions set out in paragraphs 5 (c) and 7 (b) above; 

(e) to designate the individuals subject to the measures imposed by paragraph 7 above, and to update this list regularly; 

(f) to make information it considers relevant, including the list referred to in subparagraph (e) above, publicly available through appropriate media, including through the improved use of information technology; 

(g) to make recommendations to the Council on ways of increasing the effectiveness of the measures imposed by paragraphs 5 to 7 above and on ways to limit unintended effects, if any, of these measures on the Liberian population; 

(h) to cooperate with other relevant Security Council Sanctions Committees, in particular that established pursuant to resolution 1132 (1997) and that established pursuant to resolution 864 (1993); 

(i) to establish a list of RUF members present in Liberia as referred to in paragraph 2 (a) above; 

15. Calls upon the Government of Liberia to establish an effective Certificate of Origin regime for trade in rough diamonds that is transparent and internationally verifiable and has been approved by the Committee established by paragraph 14 above, to come into operation after the measures imposed by paragraphs 5 to 7 above have been terminated in accordance with this resolution; 

16. Urges all diamond exporting countries in West Africa to establish Certificate of Origin regimes for the trade in rough diamonds similar to that adopted by the Government of Sierra Leone, as recommended by the Panel of Experts established pursuant to resolution 1306 (2000), and calls upon States, relevant international organizations and other bodies in a position to do so to offer assistance to those Governments to that end; 

17. Calls upon the international community to provide the necessary assistance to reinforce the fight against the proliferation and illicit trafficking of light weapons in West Africa, in particular the implementation of the ECOWAS Moratorium on the Importation, Exportation and Manufacture of Small Arms and Light Weapons in West Africa, and to improve air traffic control in the West African subregion; 

18. Requests all States to report to the Committee established by paragraph 14 above, within 30 days of the promulgation of the list referred to in paragraph 14 (e) above, on the actions they have taken to implement the measures imposed by paragraphs 5 to 7 above; 

19. Requests the Secretary-General to establish, within one month from the date of adoption of this resolution, in consultation with the Committee established by paragraph 14 above, a Panel of Experts for a period of six months consisting of no more than five members, drawing, as much as possible and as appropriate, on the expertise of the members of the Panel of Experts established pursuant to resolution 1306 (2000), with the following mandate: 

(a) to investigate any violations of the measures imposed by paragraphs 5 to 7 above;

 (b) to collect any information on the compliance by the Government of Liberia with the demands in paragraph 2 above, including any violations by the Government of Liberia of the measures imposed by paragraph 2 of resolution 1171 (1998) and paragraph 1 of resolution 1306 (2000); 

(c) to further investigate possible links between the exploitation of natural resources and other forms of economic activity in Liberia, and the fuelling of conflict in Sierra Leone and neighbouring countries, in particular those areas highlighted by the report of the Panel of Experts established pursuant to resolution 1306 (2000); 

(d) to collect any information linked to the illegal activities of the individuals referred to in paragraph 21 below and to any other alleged violations of this resolution; 

(e) to report to the Council through the Committee established by paragraph 14 above no later than six months from the date of adoption of this resolution with observations and recommendations in the areas set out in subparagraphs (a) to (d) above; 

(f) to keep the Committee established by paragraph 14 above updated on their activities as appropriate; and further requests the Secretary-General to provide the necessary resources; 

20. Requests the Panel of Experts referred to in paragraph 19 above, as far as possible, to bring any relevant information collected in the course of its investigations conducted in accordance with its mandate to the attention of the States concerned for prompt and thorough investigation and, where appropriate, corrective action, and to allow them the right of reply; 

21. Calls upon all States to take appropriate measures to ensure that individuals and companies in their jurisdiction, in particular those referred to in the report of the Panel of Experts established pursuant to resolution 1306 (2000), act in conformity with United Nations embargoes, in particular those established by resolutions 1171 (1998), 1306 (2000) and this resolution, and, as appropriate, take the necessary judicial and administrative action to end any illegal activities by those individuals and companies; 

22. Calls upon all States and all relevant international and regional organizations to act strictly in accordance with the provisions of this resolution notwithstanding the existence of any rights or obligations entered into or any licence or permit granted prior to the date of adoption of this resolution; 

23. Decides to conduct reviews of the measures imposed by paragraphs 5 to 7 above not more than sixty days after the adoption of this resolution, and every six months thereafter; 

24. Urges all States, relevant United Nations bodies and, as appropriate, other organizations and interested parties to cooperate fully with the Committee established by paragraph 14 above and the Panel of Experts referred to in paragraph 19 above, including by supplying information on possible violations of the measures imposed by paragraphs 5 to 7 above; 

25. Decides to remain actively seized of the matter. 
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“Pour sauver ce pays, je pense que nous avons besoin d’un embargo sur les exportations de bois. C’est immoral. Nous détruisons notre pays et nous en faisons un désert pour l’avenir. Et quels avantages en tirons-nous? Même si nous en tirions avantage, c’est monstrueux. Nous allons dénuder tout le pays.”

Archevêque Matthew Francis de l’Eglise catholique du Libéria. 

Panneau sauvage. Un monrovien évite la censure de la presse : « Les sanctions de l’UN planent sur le bois Disent les rebelle[s] (FRU) tout en continuant à abattre. Qui est inquiet? Les familles du bois sont inquiètent » 
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